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DKCWATION DU PRESIDENT 

Le PBEIIDENT (interprétation de l’arabe) I J’ai le plaisir 

d’annonaer que SIOUI c6lébrons pour la première fois aujourd’hui la Journée 

internationale des personnes êqées. Lorsque l’Assemblée générale a décidé 

l’année dernike, en vertu de la résolution 451106, de célébrer chaque année 

le premier jour du mois d’octobre, la Journée internationale des personnes 

âgées, elle a reconnu que les personnes agéee sont un atout pour la société et 

qu’elles peuvent contribuer de façon significative au processus de 

d&veloppement. Elle était consciente de air nécessité d’avoir une base et un 

cadre de référence commuas pour la protection et la promotion des droits des 

personnes âgées et de souligner l’importance d’une coopération novatrice et 

efficace dans le domaine du vieillisement. 

Le vieillissement de la population mondiale aura de lourd:: conséquences 

pour la famille, les services sociaux et d’autres servtces d’appui, aussi bien 

au niveau communautaire que national. En cette Journée internationale des 

personnes âgées, engageons-nous une fois encore envers les objectifs du Plan 

d’action international de Vienne sur le vieillissement, et veillons à ce que 

les p.wsonnes âgées dans les pays développés et en développement puissent 

contribuer pleinement, en tant que secteur précieux de nos communautés, au 

développement de notre société. 
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DBBAT GENERAL 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (B.B,&&) 

M. (Bolivie) (interprétation de l’espagnol) 1 

Monsieur le Prisideat, les événements qui viennent de be produire dans la 

R6publique soeur d*Haïti nous remplissent de tristesse. La démocratie a été 

brutalement interrompue en ce noble pays, berceau des idéaux de liberté, au 

moment où ler magnifiques promesses dont elle était porteuse commençaient à se 

concrétiser aprh la longue nuit de dictature et d’illégalité qui a attristé 

pendant si longtemps ce pays. 

Nous élevons, depuis cette tribune, notre voix pour condamner le 

renversement du Gouvernement démocratique du Président Aristide, acte d’autant 

plus condamnable que ce gouvernement avait vu le jour il y a peu de mois à la 

suite d’élections libres qui s’étaient écoulées aious la surveillance des 

Nations Unies. Nous nous déclarons pleinement solidaires du peuple 

démocratique et progressiste d’Haïti ainsi que de 888 autorités politiques 

librement éluee. 

Monsieur le Président, qu’il me soit permis de vous présenter, au nom du 

peuple bolivien, de son gouvernement et en mon nom personnel, nos plus 

chaleureuses félicitations à l’occasion de votre élection à la présidence de 

la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale des 

Nations Unies. 

Le pejrple et le Gouvernement boliviens tiennent également à adresser9 par 

mon intermédiaire, au Secrétaire génital, M. Javier Peres de Cuéllar, leurs 

remerciements les plus sincères pour ses efforts louables et inlassables. Sa 

mission historique restera gravée dans les annales de l’Organisation. 

Nous noue félicitons de l’entrée de la République de Corée et de la 

République populaire démocratique de Cor& aux Nations Unies. De même, ma 

délégation souhaite la bienvenue aux Etats fédérés de Micronésie et à la 

République des Iles Marshall, dont l’admission renforce le caractère universel 

de notre organisation. En outre, elle prend acte avec satisfaction de 

l’entrée a l’Organisation des Nations Unies des Républiques d’Estonie, de 

Lettonie et de Lituanie. 
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ter principeo de pain, de liberté, de démocratie, de juetice, de 

rolidarit6, de raapect des droits de l’homme et de bien-être économique et 

rocisl difiaissent clairement le contexte dsnr lequel doit s’inscrire l’avenir 

de l’humanité. 

Nour no devons pas oublier non plus quer pour réaliser une paix réelle et 

permanente, il est nécessaire de régler tous les conflits ou d’éliminer leurs 

Qauoos poeribler, favorisant ainsi la confiance entre les Etat8 afin que règne 

un climat de bonne entente. C’est ce qu’ont affirmé les chefs d’Etat et de 

gouvernement qui ont participé h la première Réunion au sommet 

ibdro-amkicaine, tenue a Guadalajara, en faisant observer queI grâce aux 

tendances récentes en matière de règlement pacifique des différends, on 

pouvait espérer que d’importants progrès seraient faits en ce qui concerne le 

règlement dos divers conflits régionaux qui persistent encore sur notre 

continent. 

A notre avia, la paix est étroitement liée à l’impérieuse nécessité de 

résoudre les probl&mes konomiques et sociaux leu plus urgents qui affligent 

la plupart dee pays ici représentés. Nous ne saurions exiger que lee 

principes et postulats de la Charte prévalent si nous n’offrons pas aux plus 

pwvree, qui constituent la majorité de l’humanité, de meilleures opportunités 

et si noua ne respectons pae leur droit à une existence digne et stable. 

C’est dans cet esprit que le Président de la Bolivie, 6. E. Jaime Paz 

Zamora, a sw1ni5, lors de la récente réunion au sommet ibéro-américaine que je 

viens d’évoquer, une proposition tendant à ce que la technique destinée 6 

répondre aux besoins essentiels devienne le patrimoine universel de l’humanité 

afin qu’elle soit accessible D tous. 

Qu.il me soit permis d’évoquer briévemont l’évolution du processus de 

redressement économique de mon pays, lequel a eu des répercussions sur le plan 

international. Ce furent des années difficiles au cours desquelles le peuple 

bolivien a fait preuve de discipline et de stoïcisme dans l’exécution de son 

programme rigoureux d’austérité et d’effort collectif. Ce processus a permis 

de renforcer la stabilité de notre unité monétaire, de réduire le déficit 

budgétaire qui est passé de 25 0 à 3,5 0, d’amortir la dette publique, de 

maintenir la confiance chez les citoyoris et d’augmenter le produit national 

brut qui atteint maintenant 3,5 0. L’inflation n 6th réduite de 25 000 0 
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mn 1985 pour atteindre 17 \ l’année dernière. Noue prévoyonr gue l’inflation 

atteindra cette année 15 d. 

En outre, uno rérie de metauree sdopt6es dans le cadre de la politique de 

libre-échange et d’encouragement aux iavestic+semeats étrangero et surtout le 

climat de confiance gui repue dans le public et qui 88 manifeste par le retour 

de capitaux nationaux qui, alimentant de nouveaux inveatiasemonts ou dee 

dépôta bancairea, lsisaent pr6sager un avenir plein de promesses et un 

redressement intégral. C’est dans cet esprit et avec l’encouragement moral 

d’un travail bien amwr6 que noue avons réduit sensiblement la dette 

bilatérale avec divers pays, notamment les Etats-Unis d’Amérique dans le cadre 

de l’fnitiative des Amériquea du Président Bush. 

Tandis qu’il mettait en oeuvre un progreunme rigoureux d’ajustements 

macro-économiques qui ont abouti B ces résultats, mon pays, conformément B sa 

senoibilité et b sa vocation de service, n’a pas négligé le secteur social. 

Il a institue notamment le Ponds d’investissement Bocial, nouvelle méthode qui 

a suscité l’intdrêt d’autres pays et, h cet égard, nous réitérons que nous 

sommes diepoa6s B partager nos connaissances. 

Nous sommes également convaincus que ce nouveau courant international 

d’encouragement aux effort8 de chaque paye et la disparition des anciens 

schémas d’un pseudo-paternalisme qui ternissait l’idéal de coopération sur un 

pied d’égalité, favoriseront l’abolition dos mesures protectionnistes que les 

pays indastrialiaés imposent au libre-échange, lesquelles nuisent aux efforts 

et déçoivent les espoirs placés dans les principes du libre-échange et leur 

application plus rigoureuse. 

Le Gouvernement bolivien souhaite souligner plus particulièrement en 

cette occasion le rôle pertinent que le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) a joué en Amérique latine et dans les Caraïbes. En ce 

qui concerne mon pays, les activités du PNUD revêtent une importance 

particulière car elles constituent la base essentielle des programmes de 

développement dans divers domaines. 
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La riintég-atiou de la Bolivie ir la côte pscifîque est un sujet d’une 

importance capitale pour mon pays et un objectif permanent et incontournable 

de ea politique étrangère car il 88 fonde 8ur une conviction nationale 

profondément enracinhe. L’absence de solution en ?a matière fait gravement 

obstacle au dévoloppemeat et b l’intégration de cette partie du monde et 

empêche l'entente entre régimes démocratiques. Cette position de la Bolivie a 

été exposée b maintes reprises dane les différentes instances internationales, 

notamment 1’0rqaaisation des Etats nméricsins et l’Organisation des 

Nations Unies, et a suscité l’appui et la solidarité de nombreux peuple8 et 

nations. 

Par vocation et conviction, notre pays est un pays épris de paix. Rien 

n’est plus éloigné de nos pensées que le fait d’envisager des solution8 autres 

que celles résultant d’un dialogue constructif pour trouver des terrain8 

d’entente et des intérêts réciproques afin d’aboutir è un règlement pacifique, 

conformément aux termes de la Charte des Nations Unies qui a force obligatoire 

pour nous tous. 

En outre, le recours h une diplomatie préventive, comme l’ont dit 

plusieurs orateurs é cette même tribune, permettrait précisément d'identifier 

et de diagnostiquer ce type de problèmes. 

Le Gouvernement bolivien a montré qu'il était décidé à trouver un 

règlement négocié à ce problèmer c'est pourquoi il n’a cerise de proposer au 

Gouvernement chilien l’établissement d’un dialogue ouvert et constructif. 

Comment pourrait-il ea être autrement? Nous constatons avec plaisir le 

bien-fondé de la concertation qui nous rapproche chaque jour davantage du 

règlement de problèmes qui, hier encore, paraissaient insolubles. Voilà 

pourquoi noua ne cesserons d'insister sur la nécessité du dialogue et sur 

notre conviction qu’une solution juste et appropriée peut être trouvée dans le 

cadre de la fraternité américaine. 

Le climat actuel de détente nous permet de nourrir l’espoir que le 

dialogue et la concertation l’emporteront et qus la paix et la démocratie 

seront définitivement consolidées dans le pays frère d’61 Salvador. Nous nous 

félicitons du résultat de ce processus de pacification dans lequel nous 

reconnaissons le rôle précieux joué par notre organisation et, notamment, par 

son Secrétaire général. 
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M, I-de Ballivbn (Bolivie1 

Je voudrai8 maintenant aborder d’autres questions d’une grande 

importance. 

La communauté internationale est consciente qu’il reste encore beaucoup à 

faire pour éliminer le fléau du trafic des stupéfiants. Mon pays a pris une 

très large part à ce combat. La thèse d’un développement alternatif, qui 

implique le remplacement de l’économie de la cocaïne par une autre Économie 

diversifiée, a été reconnue internationalement et exposée, pour la première 

fois ici, par le Président de 3a Bolivie, M. Jaime Paa Zamora. 

Malgré les efforts déployés par les Boliviens et le concours apporté par 

différents pays, il est 6vid8nt que les programmes et les décisions ne peuvent 

pas être appliqués si on n’y consacre pas des sommes importantes. Il faut 

iasister sur 18 principe de la r8spOnsabilit6 COlleCtiVe ou partagée 8ntr8 

Etats producteurs et consoxnnateurs. Voilà pourquoi nous nous sentons obligés 

de noua joindre à l’app8l lanC6 en faVeUr d’une aUgm8ntatiOn rapide et ré8118 

des moyens financiers et techniques qui permettront una mise en oeuvre 

appropriée des programmes existant aux échelons national, régional et mondial. 

La question de l’environnement est également l’objet d’une attention 

particulière de la part de mon gouvernement. Nous avons exprimé cette 

position dans les différentes instances internationales et proposé des 

initiatives concrètes qui permettraient une utilisation rationnelle de nos 

ressources naturelles et garantiraient le droit au développement d8 nos 

peuples. 

La recherche permanente de solutions au problème du développement, tout 

comme les progrès constants réalisés dans le domaine des t8Chniqu8S qui 

deviennent toujours plus perfectionnées ont, en maintes occasions, fait perdre 

de Eue la nécessité de mettre cn place des mécanismas d'interaction entre 

1'8nviroDnement et le développement, qui se fondent sur des stratégies visant 

à renforcer une croissance économique durable. 

Dans cette même vision oecuménique que partage la communauté 

internationale lorgque, pour faire face à l’avenir, elle veut débarrasser les 

zones habitables de la Terre des séquelles de l'incurie écologique qui 

prévalait jusqu’à présent, le Président de la Bolivie a décidé l'application à 

l'ensemble du territoire national 3'un "moratoire écologique" de cinq ans à 

partir de 1990. 
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C’est pourquoi nous attendons avec beaucoup d’intérêt lc tenue de la 

Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, pr&fue à 

Rio de Janeiro en 1992, qui aboutira sans aucun doute à la conclusion 

d’accords importants et déterminants sur cette question. 

Il convient de rappeler ici qu’à 1s Rounion au sommet de Guadalajara, le 

Président Psa Zamora a proposé la création d’un fonds ibéro-américain pour le 

développement des peuples autochtones. Ce fonds permettrait de régler 

favorablement les problèmes pressants que posent les poptilations d’origine, 

indépendamment de toute autre forme quelconque de réserves autochtones ou de 

dédommagements à caractére paternaliste. 

A mesure que les tensions internationales diminuent, teasions qui, entre 

autres effets nocifs, nous avaient entraînés dans une course aux armements 

effrénée, nous devons nourrir l’espoir de voir l’Assemblée engager un 

véritable processus de désarmement au profit des véritables priorités de 

développement de nos pays, efforts que la Bolivie appuiera fermement. 

Les initiatives aux fins de la revitalisation de notre organisation ont 

été diverses et variées. Certaines visaient une réforme Compl&et d’autres, 

plus modérées, visaient à donner à notre organisation une orientation qui, 

sans modifier suri fonctionnement ni les principes de la Charte, permettrait à 

ses procédures de devenir plus opérationnelles. 

La Bolivie, membre du Groupe de concertation et de consultation de Rio, a 

participé activement aux délibérations du Groupe sur la revitalisation des 

organes du système des Nations Unies et s’est ralliée au consensus qui s’est 

dégagé à propos du document remis au Secrétaire général. Nous tenons à 

réaffirmer notre adhésion aux conclusions présentées dans ce document, 

notamment s’agissant du renforcement de l’autorité que la Charte confère au 

Secrétaire général et de la nécessité de nommer les hauts fonctionnaires du 

Secrétariat sur la base de critères de compétence et d’efficience afin que les 

postes dont il s’agit ne soient pas réservés exclusivement aux ressortissants 

de certains Etats Membres. 

Les événements politiques et économiques qui ont eu lieu dans un court 

laps de temps ne cessent de nous étonner et sont pour nous un sujet de 

profonde réflexion. sous nous trouvons face à un monde nouveau où les 

paramètres anciens et rigides n’ont plus cours et dans lequel doit s’ouvrir un 

espace adapté aux nouvelles réalités. 
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Ler peuples de no6 pays signalent à notre attention, par le biais de 

divetrer manifestations, les caractérirtiques du monde dans lequel ils veulent 

vivra et coller de l’avenir qu’ils souhaitent pour lea géa6rstîons futures. 
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ALLOCUTSON DE M. JOZSEF ANTALL, PREMIER MINIRTRE DE LA EEPUBLIQUE DR HONGRIE 

Le PRgGIDENT (interprétation de l’arabe) t L’Assemblée va maintenant 

entendre une allocution prononcée par le Premier Miniatre de la République de 

Uongrie. 
. 

de me de Ho~@e. est 

Le m (iverprétation de l’arabe) t Il me fait grand plaisir 

de souhaiter la bienvenue au Premier Ministre de le République de Hongrie, 

M. Joosef Aatall, et de l’inviter à prendre la parole devant l’Assemblée 

générale. 

M. (Hongrie) (interprétation de l’anglais) t Monsieur le 

Président, permettes-moi tout d’abord de vous féliciter sinc&rement de votre 

élection à la présidence de la quarante-sixième session de l’Assemblée 

générale des Nations Unies. 

Je tiens à saisir cette occasion pour souhaiter la bienvenue aux 

représentants des nouveaux Etats Membres des Nation8 Unies : ceux des Etats 

baltes, des deux Corée, de la République des Iles Marshall et des Etats 

fhdérée de Micronésie. La présence de l’Estonie, de la Lettonie et de la 

Lituanie n’indique pas eeulement l’universalité croissante des Nations Unies, 

mais aussi le pouvoir du droit des peuples à l’autodétermination, un pouvoir 

capable de surmonter toutes les difficultés. Le message de ce pouvoir est 

particulièrement opportun dans le monde d’aujourd’hui. 

Trente-cinq ans se sont écoulés depuis que la population d’un petit pays 

d’Europe centrale s’est levée sous la bannière de ia liberté, de 

l’indépendanca et de la démocratie pour s’opposer à la dictature communiste et 

à l’occupation étrangère1 dans sa lutte, en dernier recours, elle a appelé les 

Nations Unies à son aide. Compte tenu de l’affrontement de la guerre froide à 

1 ‘époque, le monde libre et les Nations Lnies, hormis un appui moral et 

politique, ont été incapables de fournir une aide efficace à la révolution 

hongroise et au combat pour la liberté nationale. Il y a 35 ans, les tanks 

soviétiques se sont avancés sans opposition et ont triomphij du droit du peuple 

hongrois a l’autodétermination. 

Ici et maintenant, je dois exprimer ma gratitude aux diplomates qui, à 

l’automne de 1956 et pendant des années par la suite, ont déployé tant 
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d'efforts pour faire connaître au monde la justesse de la révolution 

hoagroiae. Ceux parmi noua qui ont alors essayé de transmettre à 

l’orgaaiaatioa moadiale des iaformations de Hoagrie savent réellement ce que 

aigaifiaieat les Notions Unies à l’époque I ellea étaient la seule chance de 

ceux qui espéraient et elles étaient une instance et un lien avec le monde 

libre, même pour les aceptiquea. Ceux qui sont venus à notre aide en cea 

temps difficiles méritent aoa remerciements les plus sincères. 

Je crois que je peux dire aon aana fierté que les objectifs 

d’octobre 1956 ont été réalisés t la Hongrie a transformé boa ayatème 

conformément à la volonté de son peuple, qui s’est exprimé par des Qlectiona 

libres. Mon paya est en effet deveau libre, indépendant et démocratique, et 

cea changements profond8 sont irréversibles, 

En juin de cette année, les derniers contingents de troupes soviétiques 

ont quitté notre pays. La Hongrie a donc recouvré sa souveraineté, qui avait 

pratiquement disparu depuis mars 1944, et maintenant son peuple ?eut 

efficacement exercer son droit à l'autodétermination. 

Peadaat plu8 de 70 ans, le monde a attendu l'effondrement du communisme. 

Mon gouvernement a pria l’initiative dans le cadre de8 actions entreprises par 

lea anciens paye communistes pour démanteler l'Organisation du Traité de 

Varsovie, le bloc militaro-politique qui était complètement étranger h leur 

peuple mai8 qui leur avait été imposé. Cependant, la chute du communisme ea 

Europe a pria le monde démocratique par surprise. En effet, il n'était pas 

prêt à faire face aux problème8 surgissant dan8 la région ni équipé pour les 

résoudre. 

Dramatiquement, en plus du communisme, un autre système totalitaire, 

celui du fascisme et du national-socialisme, a également affligé les 

générations de notre siècle. Celles-ci ont souffert des conséquences de 

l'incapacité de réagir contre le coup bolchévique de 1917, de la politique 

défaitiste qui a suivi la prise de pouvoir hitlérienne et des accords 

internationaux subséquents. Elles ont souffert parce que, politiquement, la 

détermination et la persévérance ont fait défaut, et le monde a dû en payer 

chèrement le prix. . < Aucune sorte de m ne peut dispenser une 

génération de l'observation de certaines normes politiques et morales, parce 
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que autrement, en l’absence d’une action opportune contre un régime 

totslitsito, der millions pdriront. C’est la leçon du XXe eibcle. 

Aujourd’hui, la Hongrie a une démocratie parlementaire qui fonctionne, et 

qui est basée sur un système multipartite, rattaché organiquement à la 

structure politique der paye d6mocratiquee d’Europe et d’Amérique du Nord. 

Connno dam d’autroa Etatr itablir sur la primauté du droit, le plein exercice 

des droite de l’honrne et des libertés fondamentales dans notre pays est assuré 

par des lois et des r&glemeats conformes au% normes et aux principes 

internationaux. 

Le passé rkent a &td marqué par des changements fondamen>-aux et 

bénéfiques dans le système des relations internationales. La division 

Est-Ouest, fondée sur un affrontement idéologico-militaire, et l’&re de la 

guerre froide ont pris fin. 
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De l’avis du Gouvernement hongrois, des structures européennes éprouv&wi 

comme l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, la Communauté europ&wtno 

et le Conseil de l’Europe sont parmi les principaux piliers de la sécurité et 

de la stabilit& en Europe. Ces organisations efficaces exercent un attrait 

sur les peuples et les pays parce qu’elles leur procurent dea garanties 

réelles pour leur sécurité et leur développement économique et social.. La 

Hongrie donne son plein appui à leur rôle et h leur mission. Nous nous 

félicitons des effort5 déployés par ces OrganiS0tiOn8 et estimons qu’il est 

d’une importance fondamentale d’établir d’importantes relations avec les 

nouvelles démocraties des régions d’Europe centrale et orientale. 

L’adoption de la Charte de Paris, point culminant du processus 

d’helsinki, a ouvert un nouveau chapitre dans la vie de l’Europe, qui a été le 

continent le plus gravement touché par la division issue de le seconde guerre 

mondiale ut gui a subi les conséquences de cette division pendant des 

décennies. Le document, fondé sur des valeurs euro-atlantiques communes qui 

lient les Etats participants, peut devenir un authentique code de coopération 

paneuropéenne. 

Le processus prometteur d’une Europe pacifique, prospère, libre et 

démocratique est gravement menacé par des situations conflictuelles comme 

celle dont nous sonnnes témoins, par exemple, en Yougoslavie, Là-bas, les 

vestiges d'une dictature communiste-nationaliste, qui n'a pas encore été 

complètement vaincue, font face aux forces de la démocratie] les aspirations à 

l'autodétermination de nations mélangées sont toujours plus évidentes; les 

revendications légitimes à l'autonomie de la part de nations et de minorités 

sont réprimées; et, pour courofiner le tout, l'armée fait fi du contrôle 

constitutionnel. Consciente de la menace à la sécurité et è la stabilité de 

l'Europe et investie d'un sentiment de responsabilité particulière envers le 

demi-million de Hongrois vivant en Yougoslavie, la Hongrie observe les 

tragiques événements dans ce pays avec la plus grande inquiétude. 

On pense à tort dans le monde qu'il y a en Yougoslavie un cessez-le-feu 

violé lors d'incidents sporadiques dans des villes anonymes, La réalité est 

toutefois qu'il se déroule là une guerre cruelle et ininterrompue. La 

mobilisation est massive, et des recrues sont envoyées se battre sans 

entraînement dans un conflit auquel elles ne désirent pas participer. Cette 
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mobilisation a itd aondamnde par le Pr&rident conrtitutionnellament élu de ce 

eww C’est pourquoi des centaines et des milliers de jouneu gens de toutes 

aationalithr traversent les frontières yougoslaves afin d’éviter la 

conscription et une mort ineenahe. Les populations civiles croate et 

hongroise sont chasréer de leurs foyers. Le nombre de réfugiés yougoslaves, 

en plus de ceux qui sont arrivés auparavant dans notre pays et qui vonaient 

d’ailleurs, est d6jA de 30 000 environ. Mais seulement 10 \ d’entre eux sont 

des nationaux hongrois. La Hongrie a de plus en plun de difficultés à faire 

face aux nombreux problème8 humains et matériels qui 8’ensuivent. 

Il ert de notre intdrêt fondamental que ches notre voisin du sud l’on 

parvienne à une solution par des moyens politiques, démocratiques et 

pleinement conformes à la Charte des Mations Unies et aux principes de l’Acte 

final d’Helsinki et de la Charte de Paris. Tout comme d’autres participants à 

la Conférence eur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), mon 

gouvernement appuie les efforts de médiation de la Communauté européenne, y 

compris les travaux de la conférence de paix b La Haye. A ce sujet, j’estime 

qu’il est nécessaire de souligner que, outre la participation des républiques 

de Yougoslavie, la participation institutionnelle de représentants des 

communautés albanaises, hongroises et d’autre8 communautés ethnique8 

concernées ainsi qu’une prise en compte appropriée de leurs aspirations 

légitimes sont indispensables au règlement du conflit. 

Nous demeurons d’avis que seule la mise en oeuvre simultanée du droit des 

peuples à l’autodétermination, de8 droits de l’honwne universels et des droits 

des minorités nationale8 peut permettre une solution durable à la crise en 

Yougoslavie. 

Nous nous félicitons de l’adoption de la résolution 713 (1991) du Conseil 

de sécurité, qui constate que la crise en Yougoslavie crée une menace contre 

la paix et le sécurith internationalea, exprime 88 préoccupation relative aux 

conséquences du conflit pour les pays de la région, en particulier dans les 

zones frontalière8 des pays voisins, rappelle qu’aucun changemsnt territorial 

réalisé par la force 8 l’intérieur de la Yougoslavie n’est acceptable, et 

donne son plein soutien aux efforts de paix déployés par la Communauté 

européenne sou8 l’égide de la CSCE. 
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Noue sommes convaincus que la communauté internationale et tous ceux qui 

participent activement k la recherche de la pair en Yougoslavie doivent tiret 

les conclurions qui s’imposent de l’état de choses cauné par le recours hrutal 

à la force et fonder leur position sur la situation réelle. Il est d’un 

intdrôt universel que les crises et les tensions en Europe pren.?ent fin dès 

que possible et qu’une Europe unie et connolidée émerge en tant que force de 

stabilisation pour les régions voisines et au-delà. Dans ce processus, 1 ‘ONU 

aura aussi de grands défis à relever dans les années qui viennent. 

Regardant au-delà de l’Europe, nous pouvons généralement observer la 

poursuite des processus et changements positifs déjà en cours. Le monde 

bipolaire est devenu multipolaire. La fin de la guerre froide a permis aux 

questions de conflit régional, qui étaient un ferment de rivalité et de 

confrontation aiguës, de devenir des éléments de cr>opération entre les grandes 

puiesancee. Ces événements ouvrent des perspectives plus favorables de 

solutions politiques aux conflits régionaux déstabilisateurs. 

Paradoxalement, le début de la nouvelle ère est marqué par la mise sur 

pied d’une vaste coalition de nations dans le cadre d’une guerre - la guerre 

du Golfe. Nous estimons que l’action internationale concertée sans précédent 

visant au respect du droit international durant la crise du Golfe a constitué 

la première manifestation concrète de coopération d’après guerre froide fondée 

sur une association globale. Nous considérons l’enpérieace qu’a constituée 

cette guerre comme un jalon et un précédent en ce qui concerne les 

possibilités de gestion d’un conflit et la participation des Nations Unies. 

En fait, c’était la première fois depuis la création de l’organisation 

mondiale que le respect des principes régissant les relations entre Etats 

était mis en oeuvre par tous les moyens nécessaires: en d’autres termes, 

que la fonction jusqu’alors théorique du système de sécurité collective des 

Nations Unies était mise en pratique. 
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Dans ce contexte, noua, en tant que membre de la famille des nationa 

démocratiques, sommes fiers d’avoir apporté une contribution - minime, certes, 

mais conforme & noa modestes possibilité8 - à la victoire des forces alliées 

qui ont libéré le Koweït occupé. 

Nous sommes convaincus que lea sanctions contre l’Iraq doivent être 

maintenues tant que 10 Gouvernemeut iraquien ne respectera paa pleinement 

toutes BOQ obligations au titre des résolutions du Cox~seil de scicurité. 

Une conséquence spécifique do la guerre du Golfe a été la création de 

conditions plua favorable8 à un rbglement négocié du Qonflit du Moyen--Orient, 

qui remonte à des décennies. Nous espérons que sur la base des résolutions 

pertinentes du Conseil de sécurité, et à la suite des modlficatlonc 

intervenues dam le5 positions et les attitudes des parties concernées, le5 

obstacles à l’Établissement d’une pain globale, juste et durable soront 

surmontés. Quant b nou8, nous appuyons résolument 1’ idée de convoquer une 

conférence de paix sur le Moyen-Orient et d’entamer parallèlement des 

pourparler5 directs entre le5 partie5 intéressk35 au conflit. 

Le principe de l’autodétermination de5 peuples ne peut s’appliquer 

sélectivement. La paix au Moyen-Orient peut être réalisée, notamment, sur la 

base de ce principe. Il est donc urgent que l’Assemblée générale abroge la 

résolution qu’elle a adoptée sur le sionisme en 1975. Le sionisme est la 

philosophie du peuple juif en ce qui concerne l’autodétermination et le 

création de son propre Etat. La résolution dont je parlais met donc en cause 

ces droits fondamentaux du peuple juif. 

Alors que les idées de liberté et de damocratie gagnent partout du 

terrain, les droits de l’homme et les droits des minorités prennent de plus en 

plus leur place légitime dans les relations entre Etats en cette fin du 

XXe siècle. Los priorités de la politique étrangère hongroise comprennent 

donc la protection internationale des droit5 de l’homme et des libertés 

fondamentales, et la responsabilité inconditionnelle des Etats d’assumer leur5 

obligations volontairement acceptées, quel que soit le lieu ou se produisent 

les violations de ces droits et libertés. Cette politique est inséparablement 

liée aux efforts tentés pour encourager une action internationale conjointe 

visant à protéger efficacement les droits des minorité5 nationales. 
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Avec d’autre8 Etats démocratiques, noue maintenons résolument la position 

que les violationr dru droits de l’homme et des droite deo minorit6a ne 

peuvent être conrid6rées comme relevant exclusivement du domaine des af!fairoo 

intérieures du pays concerné. Tout récemment, lea Nationa Unien ont obtenu 

des résultats notables en influençant favorablement l’attitude de 

gouvernements qui avaient rejeté l’appel lhgitime à un examen international. 

Il est regrettable, cependant, que le principe Belon lequel lea Nationa Unie~ 

agirnent de façon légitime lorsqu’elles font respecter les droits de l’homme 

n’ait pas encore été universellement accepté. A nrbtre avie, les gouvernements 

devraient voir un coup de main, plutôt qu’un doigt accusateur, dana 1eB 

mesures prises par les Nations Unies. Compte tenu de ces obaervationa, nous 

appuyona la convocation de la Conférence mondiale bur les droits de l’homme 

qui 88 tiendra en 1993 à Berlin, 

Depuis 70 anc, un tiers de tous les Hongrois, plwrieura millions d’entre 

eux - l’une des minorités nationales lea plus importantes d’Europe - vit 

au-delà des frontières de notre pays. Conformément R eee engagements 

internationaux, le Gouvernement hongrois consacre une attention particulière 

au sort dee Hongrois et de twtes les autres minorités, et au respect de leurs 

droits de l’homme et dee droite des minorités. Nous estimons que la 

communauté internationale doit jouer un rôle dane la réalieation de ces droits 

et noua l’y engageons vivement. C’erPt pourquoi, dans les cas de violations de 

cea droite, noua n’hésiterons pas à demander assistance dans leo instances 

internationales, sans parler de nos relationa bilatérales, pour déterminer les 

responsabilité8 et tedreaser les violations des droits de l’homme. 

Dans la situation internationale actuelle, qui est transitoire à beaucoup 

d’égards, mais généralement favorable, l’organisation mondiale est maintenant 

en mesure pour la première fois depuis aa création de mettre en pratique lea 

principes et les objectifs énoncés dans aa Charte. Les résultats et les 

succès récemment obtenus dans le maintien de la paix et de la sécurité 

internationales ont acquis aux Nations Unies la confiance croissante de la 

conununauté internationale et ont créé une demande plus forte tendant à ce que 

l’organisation mondiale accroisse ses engagements et ses activités. Le r6le 

remarquable joué par le Sec&taire général sortant est dûment reconnu, et je 
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tioar à l xprlmer è M. Javier I$res de Cutllar la gratitude sirr&re et bien 

mérit6o de mon gouvernemeut pour ses 10 ans d’activit6. 

Les changemenlo dans la politique internationale ont crx’!i, une situation 

nouvelle pour lea Nations Unies. La structure actuelle de l’0rqaniaation est 

toujoura le reflet du monde qdi a &mergti é la suite de la aoeot~do guerre 

mondiale. Aujourd'hui, elle doit relever de nouveaux d6fis ut faire face fr de 

nouvelles tkhes, qui demandent uue rdforme de l’organisation mondiale et son 

adaptation aux circonstances changeantes. Le pouvoir des Natiwns Unie0 ne 

peut ikre plus grand que celui que les Etats Membres aont dirrpnaije à lui 

Uonne t . Cependant, len Etats Membres, et lue qtandoa puiasuacus parmi euxr 

devraient donner aux Nations Unies le pouvoir n&oesaire pour quo 

l’Organisation n'ait pas seulement des droits mais ausai la cclpacit.6 de le5 

faire respecter, L’organisation mondiale n’a jamais eu à auRumer de telleo 

responsabilités et elle n’a jamais eu non plus les possibilitos qui s’offrent 

à elle aujourd’hui, à la suito de la désintégration du mondo bipolairo. 

Nous accueillons comme une nouvelle manifestation du sans des 

responsabilités des gtandes puissances l'initiative concrète et audacieuse 

annon& l’autte jour par 10 Pt6sident George Bush des Etats-Unis, et 

concernant une réduction sensible de l’arsenal nucltiaire de son pays. Il est 

également encourageant que 10s dirigeants soviétiques aient indiqué qu'ils 

étaient disposés & faire de même. Nous pensons que ces mwu-8s sont 

l'indication claire de l'avènement d'un monde ncuveau et plus sûr et que les 

autres puissances nucléaires feront de même. 

Dans les décennies qui s'annoncent, les Nations Unies devront sans aucun 

doute jouer un rôle plus important que jamais auparavant. Elles devront 

relever des défia globaux tels que la conversior. de l'industrio militaire pour 

répondre aux besoins pacifiques, la réduction dos différences choquantes dans 

le développement économique, l'explosion démographique, la d&gradation de 

l'environnement, le respect des droits de l'homme dans le mundo et. bien 

d'autres questions. 

Les Nations Unies ne pourront contribuer efficacement ti la solution de 

tous ces défis globaux que si elles se transforment en une ory,3nisation 

contemporaine, dynamique, souple et puissante. Le Gouvernement hongrois 

appuiera par tous les moyens ce processus wnstant de chanyemont. 
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te PBBB (interprétation de l’arabe) : Au nom de l’Asaembl6e 

générale, je voudrais remercier 1s IJratnier Ministre de la République de 

Hongrie de la déclaration qu’il vient de faire et des aimables parolea qu’il a 

prononehea à 1 ‘égard de mon pays et à mon égard. 

-P~~EMiniart;re-.&. k&b&llA!! ~Q.a!a!!iit, wt 

(République arabe ayrienncr) (interpr6tation de 

Proaident, c’est un grand plaisir pour moi de vouti 

féliciter è i’occaaion de votre 6lection i3 la prcisidonce do la 

quarante-siri&me seseîon de 1’Assembldu ydnérale, notamnont du fait quu votre 

pays frère, 1’Arcibio Saoudite, et le mien, la Syrie, partagent dos liohs 

communa d’histoire et do frstornit6, 

Je eaiais dgaloment cette occasion pour exprimer notre reconnaissance k 

votre prédtkeeaeur, M. Cuido de Marco, pour les résultats qu’il a obtenus on 

dirigeant lea travaux de la quarante-cinquième session de l’Assembléo 

génorale. Noua souhaitons progrés et postorité à Malte, aon pays ami. 

C’est un grand plaisir pour moi que d’exprimer au Secrétaire général, 

M. P6roa de Cuéllar, notre reconnaissance pour les offorts qu’il a d6ployos 

pour instaurer la paix et la sécurité dans le monde et promouvoir les 

principes et les objectifs des Nations Unies. 

La Syrie se félicite de l’admission de la République populaire 

démocratique de Corée et de la République de Corée à l’Orga~?isation des 

Nations Unies. Nous sommes confiants qu’elles contribueront de façon positive 

à réaliser la coopération et 1~ sécurité internationales ainsi que le progrès 

et la prospérité du peuple ami de Cor&. La République arabe syrienne, 

convaincue du droit de tous 1~s peuples à l’autodétermination et au libre 

choix de leur système politique, se félicite donc de ce que l’Estonie, la 

Lettonie, la Lituanie, les Iles Marshall et les Etats fédérés de Micronésie 

aient été admis en tant que Membres de notre organisation internationale. 

Les événements internationaux marquants qui ont commencé au milieu des 

années 80, ont atteint ces derniers mois leur apogee, ouvrant un nouveau 

chapitre de l’histoire politique contemporaine. Bien qu’il soit prématuré de 

porter des jugements catégoriques sur les raisons qui sous-tendent cette 

évolution et ses effets à long terme, il est clair que la principale force 
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motrice a 6th 1e dirir des peuplea de ~ucouvc~r leur liberté, leur 

indtpendance et leur droit a l’autodéterminetion. 

A ce titre, le monde a été tdmoin de changementa radicaux dans lea pays 

d’ Europe orientale. L’Allemagne a rcitsbli @on unit6 et les trois Républiques 

baltee ont déclsré leur indépendance. Les changemonts ae poursuivent en 

Union soviétique et en Yougoalavia~ 

Ri certainor républigues ont connu dee tensions et des actes de violence, 

ceux-c{ ne ront yas motivés par des sentiments nationaux ou le droit a 

l’sutndétormination, mais bien plutôt par la déception de ce8 peuples devant 

leurs aspirations irrialieées et notamment leur quelit de vie qui demeure 

inchangée. 

L~B leçons qui peuvent être tirées au niveau national de ce8 changements 

importants sont que la liberté et le pain aont deux bosoina fondamentaux de 

1 ‘individu et de la société. On no peut les dissocier ni en sacrifier un au 

profit de l’autre. L’équilibre antre le pain et la liberté représente le 

fondement de l’équilibre entre les besoins matériels et spirituels de l’homme 

et 1s pilier de la paix sociale. Au niveau international, la leçon le plus 

significative que nous ayons apprise est que le droit des peuples a 

l’autodétermination est une force motrice qui ne peut être réfrénée, que 

l’occupation étrangère est voude à l’échec et qu’il faut y mettre un terme et 

que lea principea du droit international et de la légalité internationale ne 

peuvent être méconnus ni jugés sur la base de deux poids, deux mesures. Ce 

n’est qu’en 88 fondant sur ces fermes principes que la paix pourra être 

instaurée dans le n,~nAe. 

La Syrie, qui est une partie importante d’une nation authentique dans son 

histoire et sa civilisation, et qui subit depuis des décennies une occupation 

et une agression continues, trouve dans ces nouveaux changements 

internationaux une occasion historique de redresser ces situations fausses 

dans notre région, de préciser les faits qui ont été déformés, de restituer 

les terres qui ont été occupées, de rétablir les droits usurpés et de 

participer à l’instauration d’une paix juste et globale dans cotte région. 

Israël a exploité les années de la guerre froide, et a en fait encourage 

celle-ci pour ohtenir l’assistance économique et militaire le plus 

considérable de l’histoire des relations entre les pays, sous prétexte qu’il 
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protigealt 108 iathh ocaîdentau8 faaa b la vague sovhkique et à 

l*iafiltration aotmnuaîsto au Moyen-Orbat. Le pro9ranune de l’assistance 

mmirioaho b XeraGl b lui seul, a dépassé la valeur totale du Flan Marshall 

pour l’Europe tout entibre. Par aontre, 10s vaguer suacessfves de 1s guerre 

t!r0ide - daar laquelle ils n’avaient pas voix au chapitre - n’ont apportci aux 

Arabes que la poursuite de l’occupation israélienne et l’établieeement de 

CfJiOnhY de peuplement juives sur leur8 territoires occupés #ana aucune 

intervention ch la part de la communauté internationale. 

La r6solution des Nations Unies qui assimile le sionisme au racisme a 6t6 

adoptée b la suite de l’ocqupation par Israël dao territoires arabes, de sa 

persécution continue des Arabes et de sa discrimination contre eux dans tous 

les domaines. L’appel visant à abroger la résolution nécessite, a priori, 

l’élimination des causes fondamentales qui ont incité les Nations Unies à 

l’adopter, h savoir mettre fin a l’occupation par Israël dos terres arabes et 

permettre au peuple palestinien do jouir do son droit à l’autodétermination. 
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Tout su long de leur longue histoire, les Arabes se sont abstenus de 

toute forme de discrimination racielo à l’égard des minorités ethniques ou 

religieuses qui vivahnt parmi eux. Pendant des centaines d’années, les Juifs 

ont vécu parmi les Arabes muaulmansr et jamais pendant cette période ils n’ont 

fait l’objet d’une forme quelconque de diecriminetion, raciale ou religieuse 

ou d’oppression. Bien au contraire, ils ont vécu dans 1~ paix et la dignité 8 

tel point que, lorsque les Arabes ont quitté l’Andalousie au XVe siècle, les 

Juifs ont décidé de partir avec eu%* parce qu’ils ne se sentaient pas en 

sécurité et considérés conune des égaux en dehors de l’environnement arabe. La 

question qui se pose avec insistance est la suivante 1 alors que? tout au long 

de lour histoire, lea Arabes ont fait preuve à l’égard des Juifs d’une 

tolérance ai totale, le monde se rend-il compte de toute la diacriminatjon 

raciale et de toute l’oppression qu’ont subies les Arabes durant la brève 

histoire d’Israël7 

Malgré tout cela, les Arabes, comme toutes les nations du monde, veulent 

la paix. Ce qu’ils veulent, c'est l'application des résolutions des 

Nations Unies, ni plus ni moins. Mais les dirigeants israéliens résistent aux 

efforts de paix avec tout le pouvoir et toute l’influence dont ils disposent 

ici et là. Au lieu de respecter la Charte et les résolutions des Nations 

Unies auxquelles ils doivent jusqu'à leur existence, ils s'accrochent à une 

id8ologie stérile fondée sur l'expansionnisme et l'éviction des Arabes, sèment 

la haine et répandent le sang dans la région. 

Paradoxe étrange, Israël demande aux Etats-Unis de financer la 

construction de nouvelles colonies de peuplement dans les territoires arabes 

occupés, tout en prétendant vouloir la paix. La paix et l'usurpation aes 

terres d’autrui ne peuvent aller de pair. Il ne fait aucun doute que ce 

paradoxe apparaîtra plus clairement lorsque le contribuable américain se 

rendra compte en vérité de tout le mal causé par l'occupation israélienne : un 

demi-million de Syriens environ ont été expulsés des villes et villages du 

Golan et n'ont pu jusqu'ici rentrer chez eux; plus de 250 000 réfugiés 

palestiniens sont en Syrie en plus de 2 millions de Palestiniens au moins qui 

continuent de vivre dans la diaspora, et auxquels est refusé le droit de 

retourner a leurs foyers et à leurs propriétés, habitées des siktcles durant 

successivement par leurs pères et leurs aïeux. La question que nous devons 
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parer est celle-ci I eat-il juste de continuer à dthier le droit de retour à 

COI Arabes déraciné8 alors que d’importsntes vaguea euccesaivee d’immigranta 

juifs viennent prendre leur place et s’installer dana un lieu où ni leurs 

p8rea ni leurs aïeux n’avaient vécu à aucun moment? Ce paradoxe ne 

révèle-t-il pas tout simplement qu’on applique ici deux poids, deux mesure67 

Plu8 grave encore, ce paradoxe ne signifie-t-il pas l’adoption de concepts 

racistes niant les droits de l’homme arabe? 

A ce stade, le principal obstacle sur la voie du processue do paix ne 

résulta pas simplement des conditions préalables posées par Israël quant à la 

représentation palestinienne et à la participation de la ville arabe occupoe 

d’A1 Qoda au procesous de paix, mais aussi de la vision étriquée d’Israël de 

la période qui suit la guerre froide et la guerre du Golfe. La Syrie estime, 

tout comme les autres Arabes et la communauté internationale, que l’ère qui 

fait suite 8 la guerre froide et à la guerre du Golfe a ouvert la voie à la 

paix et présente une occasion historique pour parvenir à un règlement juste et 

global au Moyen-Orient fondé sur la légalité internationale, les résolutions 

des Nations Unies et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Israël, 

quant à lui, fait tout son possible pour fermer toutes les portes qui mènent à 

la paix. Il accélère le construction de colonies de peuplement et exploite 

ainsi les nouvelles possibilités d’une émigration massive de Juifs soviétiques 

d’une part, et la blessure profonde infligée à la nation arabe par 

A’occupation du Koweït par l’Iraq, d’autre part. 

L’inauguration officielle, la semaine dernière, d’une nouvelle colonie de 

peuplement dans les territoires occupés par le chef du Gouvernement israélien 

et sa déclaration que la construction des colonies se poursuivra indefiniment 

bont une preuve sans équivoque de l’intention israélienne de saboter les 

efforts de paix. 

:!VS 8omm8t3 déterminés en Syrie, sous l’égide du Président Hafez 

Al-Assad, à mener la bataille pour la paix jusqu’au bout. Nous ne reviendrons 

pas sur notre position. Nous n’admettrons aucun compromis quant à nos terres 

et nos droitr. Nos revendications sont légitimes et entérinées par le droit 

international 8t les résolutions des Nations Unies. Notre cause est juste et 

elle est appuyée à la fois par notre peuple et la communauté internationale 

dans son ensemble. 
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, 
M.Al-Ghsra (R~D. arabe nyrienne) 

Le Liban a retrouvd IOH unité nationale, rétabli II~?I institutions 

constitutionnelles et recouvré eu grande partie aa sécurité et aa vie 

normale. C’est là peur la communauté internationele en général, et pour mon 

Pew la Syrie, en psrticulier, une caupPe de profonde setisfection. 

Tout récemment encore, bon nombre d’éminents hommes politiques dans le 

monde pensaient que le Liban, qui avait sombré dans le chaos, les conflita et 

les bains de sang depuis 16 ans, était un ca8 déseepéré à tel point que le 

terme “libanibation” dans le dictionnaire politique était devenu applicable à 

toute situation insoluble qui se présentait dans n’importe quel pays du monde, 

grand ou petit. 

La coopération entre mon pays et le Liban - pays avec lequel nous avons 

des liens fraternels historiques et partageons un destin commun - a été un 

facteur crucial qui a aidé le Liban frère à sortir de l’épreuve et à retrouver 

aa vigueur et lui a permis de reprendre son rôle sur la scène arabe et 

internationale. 

Ce dont ce pays a besoin maintenant, c’est de l’appui sérieux de la 

communauté internationale, en vue de l’application de la résolution 425 (1973) 

du Conseil de sécurité, portant sur le retrait inconditionnel d’Israël du sud 

du Liban, d’une part, et de sa participation à la reconstruction et au 

redressement du Liban, d’autre part. 

Quant à la situation en Afghanistan, nous estimone qu’une réconciliation 

nationale engageant tout le peuple afghan sans exception serait la meilleure 

façon de parvenir à une solution au conflit acceptable pour toutes les parties 

au conflit. Dans ce contexte, nous nous félicitons des efforts visant 5 

parvenir à un règlement politique global du conflit, conformément à la 

résolution la plus récente de l’Assemblée générale, aux propositions du 

Secrétaire général et à la récente déclaration commune soviéto-américaine. 
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En ce qui concerne la question de Chypre, la oyrie, qui a des liens 

d’amiti6 historiques avec ce pays voisin, appuie les efforts du 

Secrétaire général ainsi que les initiatives de paix visant la convocation 

d’une conférence internationale sur Chypre, à laquelle participeraient toutes 

les parties concernées, pour trouver une solution à la crise reposant eur les 

résolutions des Nations Unies et sauvegardant l’unité de Chypre, son 

indépendance, 8on intégrité territoriale et lea intérêts de toue be8 citoyens. 

Quant b la situation en Afrique du Sud, les progree faits à ce jour 

restent en deçà des aspirations du peuple sud-africain. La communauté 

internationale doit donc continuer de faire pression sur le régime de Pretoria 

jusqu’à l’abolition de toutes lea manifestations de l’apartheid pour que le 

peuple sud-africain puisse exercer son droit à l’autodétermination. 

Les peuples du monde fondent de grands espoirs sur les Nations Unies, 

notamment après la récente évolution de le. situation internationale et la fin 

de la guerre froide. Ces peuples espèrent que la fin de la guerre froide 

signifie aussi la fin de la période durant laquelle l’organisation mondiale 

souffrait de paralysie. 

En Syrie, nous pensons que l’Organisation des Nations Unies, avec 88 

Charte et 888 principes, constitue une garantie pour la paix et la eécurité 

internationales et pour mettre définitivement fin à l’occupation et à 

l’agression. Nous estimons aussi que le nouvel ordre international, pour être 

juste, doit incarner les aspirations de nos peuples et 4oit être mis en place 

dans le cadre de 1’0rganisation des Nations Unies et conformément à sa Charte 

et à ses principes. Nous espérons un avenir meilleur où tous les peuples du 

monde connaîtront la liberté, la justice, la prospérité et la paix. 

M. MAUlmCA PEOLI (Cuba) (interprétation de l’espagnol) t C’est 

avec une profonde satisfaction que nous saluons l’admission à l’Organisation 

des Nations Unies, à la quarante-sixième session de l’Assemblée générale, de 

la République populaire démocratique de Corée, pays frère avec lequel nous 

partageons ce moment de joie mérité, des Républiques de Lettonie, de Lituanie 

et d’Estonie, auxquelles nous réitérons notre désir de maintenir avec les pays 

indépendants qu’elles sont devenues les liens d’amitié et de coopération qui 

nous unissaient, de la République des Iles Marshall, de la République de Corée 

et des Etats fedérés de Micronésie. 
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En félicitant I’Ambasssdeur Samir 6. Shihabi de non hlection ii la 

présidence de l’Assemblée genérale, je tiens à 1’armurer qu’il peut compter 

sur le plein concours de notre d6légation dans l’accomplissement de ses 

importantes fonctions. 

Le monde d’aujourd’hui ne ressemble guère au monde d’hier. Le 

déséquilibre global des forcea an faveur de P’hégémonieme, qui a conduit à un 

monde unipolaire, préoccupait de nombreux pays, et pas seulement les petits 

pays sous-développés. Les exemples de l’emploi de la force pour régler les 

conflits internationaux ont abondé ces dernières années. La prétendue fin de 

la guerre froide, le processus de rapprochement et de coopération entre l’Est 

et 1 ‘Ouest, l’effondrement du socialisme en Europe centrale et en Europe 

de l’Est, la crise structure116 de l’Union soviétique, qui aujourd’hui débat 

de son propre avenir, et l’émergence d’une superpuissance militaire unique 

- les Etats-Unis - forment un tableau extrêmement dangereux et inquiétant pour 

les paya du Sud, pauvres et sous-développés. Il n’en demeure pas moins gue 

nous devons OOUL: pénétrer de la complrrxité de cette nouvelle réalité, sans 

crainte, et tout en étant conscients qu’en définitive il n’existe pas dans le 

monde de force capable de briser la volonté de liberté et d’indépendance d’un 

peuple, aussi petit soit-il. L’histoire, ce sont les peuples qui la fontr 

elle n’est pas écrite sur les cartes des grands Etats. 

Le monde a certainement changé. Mais qu’y a-t-il de changé pour les 

centaines de millions de gens qui vivent dans un état de pauvreté extrême? 

En 1990 seulement, 14 millions d’enfant8 sont morts de faim, de froid et de 

maladies gu6rissables. Qu’y a-t-il de changé dans l’économie misérable de la 

plupart des pays du tiers monde endettés, faméliques, en état de crise 

permanent, en butte au supplice des termes de l’échange injustes et à la pitié 

cruelle des puissants7 

Nous pouvons nous réjouir de la disparition de l’affrontement entre l’Est 

et l’ouest, qui éloigne les risques d’holocauste nucléaire, mais l’Est veut 

devenir le Nord et le Sud reste dans le même état. Les contradictions entre 

le Nord développé et le Sud sous-développé ne font que croître. C’est 

pourquoi nous nous demandons : que pouvons-nous espérer, nous les pauvres, de 

l’arrangement des puissants? Telle est la réalité à laquelle nous sommes 

confrontés . 
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A sa r6conto confthence ministérielle, qui e ou lieu ir Accra, capitale du 

Ghana, le Mouvement des pays non alignés a réitfké sa volonté de poursuivre la 

lutte qu’il mène pour les principes qui aont h l’origine de sa création. On 

peut lire dana la déclaration que les problèmes du sous-d&eloppement et de la 

misère sont parmi les princi.ales cause.9 qui pourraient menacer le paix et la 

sécurilA, car sans la paix il est impossible de lutter pour le développement 

et aans le progrès des peuples des pays en doveloppement du monde il est 

impossible de concevoir une paix honorable, authentique et valable pour tous. 

Voilà la paix 2, laquelle aspire notre peuple, une paix digne et honorable qui 

nous permette d’oeuvrer pour notre développement.* 

* M. Sanoussi (Guinée), Vice-Président, 888~1~ la présidence. 
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L’Organisation des Nations Ur.iee doit se préparer à remplir, compte tenu 

de la nouvelle aituatiou du monde d’aujourd’hui, le rôle que lui ont confié 

ses fondateurs. Elle doit donc e’engager dans un processus de démocratisation 

qui devra s’étendre à tous ses organes, notamment de ceux qui, en vertu des 

pouvoirs que la Charte leur confère, jouent un rôle de poids clans la mise en 

oeuvre des objectifs qui ont inspiré la création de l’Organisation. Tel est 

le cas du Conseil do sécurité, régi par le privilege anachronique et dangereux 

du veto, privilège qui fait obstacle aux fonctions suprêmes de l’Assemblée 

générale et, partant, tourne en dérision la volonté de la majorité de la 

communauté internationale. 

Ce processus doit s’appliquer essentiellement aux secteurs économique et 

social des Nations Unies, étant donné le rôle particulièrement important que 

doit jouer l’Organisation dans la restructuration et les modifications du 

système actue? des relations économiques internationales e.1 vue de son 

remplacement par un système juste et équitable. Il est nécessaire de 

revitaliser le Secrétariat et les mécanismes intergouvernementaux dans le 

domaine économique et social afin de les mettre à même de contribuer vraiment 

au développement socio-économique des pays en développement par le biais de 

la coopération internationale. C’est de cette façon que l’un des objectifs 

fondamentaux de la Charte des Nations Unies pourrait être atteint. 

Par ailleurs, nous devons travailler ensemble au renforcement et à la 

revitalisation du Conseil économique et social. Un Conseil renforcé, dont la 

composition serait universelle, serait mieux à même de relever les nouveaux 

défis que posent les besoins urgents des pays en développement non seulement 

aux Nations Unies mais 21 tous les organes et institutions qui font partie du 

système. 

Les Nations Unies doivent également contribuer d’une manière décisive à 

la solution de plusieurs conflits qui continuent de peser sur la conscience de 

l’humanité. 

En effet, le peuple palestinien continue de réclamer l’exercice de ses 

droits inaliénables et l’accès à une vie indépendante en tant qu’Etat 

souverain n Palestine. Cuba considère que la convocation d’une conférence 

internationale de paix pour le Moyen-Orient, tenue sous les auspices des 

Nations Unies à laquelle participeraient toutes les parties au conflit 



os/11 A/46/PV.16 
- 47 - 

arabo-israélien, y compris l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) 

l t Israël, domoulo la aeule véritable option pour la communauté internat!onale. 

Nous saluons les progrès réalisés par le mouvement de libération 

nationale sud-africain, qui lutte pour obtenir l’élimination de l’apartheid et 

la mise en place d’un gouvernement élu par la majorité, non racial et 

démocratique, at fonde sur le principe “un homme, une voix”. 

De la même façon, nous appuyons lea conversations qui, grâce aux bon8 

offices du Secrtjtaire général, ont lieu entre le Frente Ferabundo Marti pare 

la Liberacion Nacional (FMLN) et le Gouvernement d’E1 Salvador en vue de 

trouver une solution de paix, digne et durable, à la tragédio de ce peuple 

f Are, b l’abri de toutes ingérdnces ou pressions extérieures, conversations 

qui ont abouti à l’accord récemment conclu à New York. 

Nous souhaitons vivement que le processus de décolonisation, commencé 

juste après la soconde guerre mondiale, se termine avant l’an 2000 avec 

l’accession de tous les territoires non autonomes, notamment de l’île soeur 

de Porto Rico, latino-américaine et caraïbe, à l’autodétermination et à 

l’indépendance. 

Nous soutenons les efforts déployis par le Secrétaire général pour la 

mise en oeuvre des accords des Nations Unies visant la recherche d’une 

solution définitive aux conflits du Cambodge et de l’Afghanistan, et la 

décolonisation affective du Sahara occidental. 

Nous sommes encouragés, s’agissant de la réalisation de ces objectifs. 

par la prise de conscience croissante du besoin d’union et d’intégration des 

peuples du tiers monde, qui s’est notamment manifestée à la première 

Couférence au sommet ibéro-américaine tenue récemment à Guadalajara, au 

Mexique, réunion dans l’histoire de ces peuples convoquée et organisée à 

l’écart de la volonté des Etats-Unis. 

Nous souhaitons répéter ici devant l’Assemblée générale la déclaration 

que nous avons faite au Conseil de sécurité, qui exprimait notre volonté de 

voir les peuples de Yougoslavie régler leurs différends à l’abri de toute 

ingérence étrangère et parvenir à une paix durable qui garantisse l’unit6 et 

le caractère non aligne de leur pays. 

Nous nous devons de condamner le coup d’état militaire récent en Haïti, 

qui prétend enrayer le processus démocratique qui, il y a seulement sept mois, 
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porte le père Jean-Bertrand Aristide à la présidence, Le peuple d’Haïti, 

qui a été le premier en Amhrique latine et aux Caraïbes ir conquérir son 

indépendance, triomphera de I)~I# ennemis. 

Traditionnellement, chsquo fois que nous avons parlé du haut de cette 

tribune, nous avons fait l’analyse de la situation internetionale et souvent 

évoqud la situation dana mon pays. Je voudraia. à cette occabion, parler de 

Cuba, car les récentr événements internetionaux et la poursuite de la campagne 

agressive et hystérique orchestre0 par 1’Adminiatration nord-américaine contre 

Cuba nous obligent & le faire. 

Les attentes, consécutives à l’euphorie initiale éprouv6e par certains à 

la suite de l’effondrement du modèle socialiste, tel qu’il était appliqué en 

Europe de l’Est, deviennent chaque jour plua véhément - notamment lea attentes 

relative8 à ce bastion, à la fois petit et g8ant du socialisme qui s’appelle 

Cuba. “Et maintenant, que va-t-il advenir de Cuba”, ae demandent tant les 

ennemis que les exnis de la révolution cubaine7 

Pour détromper les premiera et conforter les seconds, nous leur disons 

que la révolution cubaine n’est pas un simple petit cadeau de Noël, qu’elle 

a’est pas arrivée à La Havane sur un char piloté par des étrangers mais sur 

les véhicules de guerre saisis aux ennemis du peuple par nos combattants. 

Elle fut l’aboutissement d’un long processus de 100 annesa de lutte menée par 

notre peuple pour sa liberté et son indopeadaace. 

La présente quarante-sixième session de l’Assemblée générale examinera un 

point inscrit à son ordre du jour relatif à l’embargo économique, commercial 

et financier imposé à Cuba par les Etats-Unis d’Amérique. Il est donc de 

notre devoir d’apporter à l’Assemblée quelques informations sur ce blocus et 

de décrire certaines de ses conséquences. 

Il faut chercher l’antécédent historique de l’embargo dans la 

promulgation, le 17 mai 1959, de la loi sur la réforme agraire. Cette loi, 

dont 250 000 familles de paysans bénéficièrent, porta préjudice aux intérêts 

nord-américains, propriétaires de la plus grande partie des terres de notre 

pays. Le Gouvernement des Etats-Unis commença immédiatement à appliquer sa 

politique do p rssions grâce à ses relations économiques prf.vilégiées pour 

tenter d’exercer un chantage sur notre peuple. En février 1962, le 

Gouvernement des Etats-Unis imposa un embargo commercial total à Cuba, 
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M, fhl~~deCc8 1'OQli (c'ubu) 

interdisant l’importation de produita d’origine cubaine ainsi que do tous les 

produits en provenance de Cuba ou transitant par Cuba et, en 1964, un embargo 

fut imyos6 Bur la fourniture de produits alimentaires ot de mtidicamenta. Le 

blocus fut alors total. Un a estim6 que les dommages infligés Ù notre 

économie pendant ces 3U ant&es de blocus se chiffreraient, en termes de 

reBaources, à plus de 15 milliards de dollars, 

Malheureurement, CO qui, d’ailleurs, ne Burprendra aucune personne bien 

inZormée, le fait eet que, apr&s avoir cicouttj ici de YlofflbreUYt Orateur8 qui, 

pour divereoa raisons, tsont favorables 0. la lev&e du blocus contra Cuba. 

qu’ iïs coneiderent pour le moins anachronique et IlmmoraL, le Gouvernement 

nord-amuricain a décide, au debut de la présente quarante-sixibme Bession, do 

prendre de nouvelles dispoeitions qui portent aux limites de l’irrationnel les 

meeures coercitives contre Cuba, 

Des limites économiques arbitraires ont 6th imposées, d’abord aux firmes 

américaines versées dans les formalités et le transport qui permettent aux 

Cubains résidant dans 10 territoire des Etats-Unis do roncontror des membres 

de leur famille vivant à Cuba. 

Au cours de ces dernières années, Cuba a prie des mesures visant 

systématiquement et sans conteste à faciliter ces rencontres, 1’Adminiatration 

nord-améririine suivant à leur propos une politique pharisaïque tout en 

proférant les calomnies les plus basses. Et ce sont précisément les 

Etats-Unis qui, en usant d’arguments fallacieux, ont virtuellement mia fin à 

ces rencontres aujourd’hui, commettant ainsi un acte d’ingérence totalitaire 

et abusif, sans tenir compte au surplus de ses conséquences dolosives sur le 

plan humanitaire. 
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Dens un dircoura prononc6 dev&mt: 1‘Aasemblth générale en 1960, le 

Proaident Fidel Castro dénonçait le fait qu’au dtjbut du aikcle I 

elAprèe deux ana d’occupation militaire de notre patrie, voilà qu’a suryi 

l’inattendu. Au moment miirne où le peuple de Cube 6t:ait en train, pnr 

1’intermGdiaire d’une aesemblée constituante, do rhdiger la loi 

fondamentale de la République, le Congrès des Etota-Unla a (ik6 saisi d’un 

nouveau proJet de loir ce projet, dii au rdnateur Platt, de trieto 

mGmoire, diaposait que la loi constitutionnelle de Cubo devait avoir un 

appendice qui recannaltrait au f3ouvernoment doa Etota-Unin 10 droit 

d’intervenir dans les afPnireo politiques do Cuba ot, on outre, le droit 

da prendre $ bail certains points du territoire pour y cjtablir dos basos 

navales ou de8 ports charbonniera,” (PnWa-ngfidQIa. do. 1 ‘Asarcmbl.t,? 
P , 

sLQJMaLqulinaièmeseeoion.2Q-asbP~i~4 JmLAl) 

Apr&e uno longue lutte, le peuple cubain a obtenu, plusieurs annha plus 

Lard, l’annulation de l’amendement Platt, maie la base navale de Guantkuno, 

Etablie dane le cadre de cet amendement pondant l’occupation militaire 

nord-am6ricaine do Cuba, reoto dane notro territoire comme un affront h la 

dignité nationale du peuple cubain, et.noua avons toujours onig6 que l’on 

restituo & Cuba les territoires illégalement occupéo dans notre pays. 

Le nom de Cuba a ét6 mention& a diverse8 reprises au cour8 dos dobats de 

cette quarante-sixiéme session de l’Assemblée générale. Dana ses débgts ni 

peu brillants en tant que juge et dirigeant suprême du destin do tous les 

peuples, le Président nord-américain, qui avait pourtant promis aux délégués 

un discours différent, s’est simplement contenté de leur servir ses 

habituelles litanies anticubaineo. Une fois de plus, il s’est attribué le 

rôle insolite d’interprète des sentiments du peuple cubain, faisant preuve 

ainsi de son obseseion maladive à notre égard. Néanmoins, je me dois de 

reconnaître que cette instance est plus appropriée - même pour ce genre de 

divagations - que les terrains de golf où il a l’habitude de porter des 

jugements sur les événements internationaux les plus importants. 

Dans son verdict plus proche de l’intolérance et des erreurs d’un 

néo-maccarthisme, aux projections pratiquement aussi universelles que celles 

de l’Inquisition, le Président des Etats-Unis a condamné le système social 



citatli dans mon pays, i.nsultj, aon youvernement et offensé notre peuple tout 

entier l C’rrt minui quo lea dieux împariaux de l’Olympe voient la nouvelle 

&re do concardo et de collaboeation dam laquelle nouu LIOIIUIWJ cens60 entrer. 

Ce qui est incroyable actuellement, c’est qu’ici, aurt Nation8 Unie~, CO 

sont les promoteurs et les responsable8 directa ds l’existence, à l’échelle 

mondlale, du ayst&me d’exploitation et de gillaye le plus inhumain qui ne 

puisae conaevolr, qui a conduit plus de 100 nationa & dea corrditiorra de rnisbre 

pirea que celles que l’humanitci a jtunaie corwMM1 qui prcitendent nous faire la 

morale et donner dea leçon8 de A&nocratie, de droite de l’homme et de droits 

politiques. Ce qui es+ incroyable, c’est que ce8 pwsonnes 88 f!aBOent les 

champions de la dimocrotie, alors que pendant des années ila ont mer& leur 

politique par la force, la menacer la prossion et le chantsye, ils ont soumis 

de nombreuroa nations ot Etats b leurs pratiques d6stabilieetricea, ile leur 

ont im~oeé dea guerres salee et ont cherche à lee rbduire è leur merci par la 

faim, par la violence économique ou simplement par l’invasion. 

Ce qui est incroyable, c’est que l’on pratende noue vendro comme modhle 

la rociét/ da la violence, de l’exploitation, de la brutalité et du crime. 

Lea apologistes et lea d6fenaeura deo prétondus avantages du système de 

l’économie de marché oublient que presque toua les paya sous-développés vivent 

dans ce mod&le de eociété, et que pour la majeure partie de leur population, 

cela signifie misère infinie, chômage, insalubrité, faim, analphabétisme, 

marginalité et les fléaux sociaux les plus exécrables. Ils oublient aussi 

qu’au sein même de l’opulente eociété nord-américaine, plus de 33 millions de 

personne8 vivent dans une misère extrême, surtout des Noir~ et des 

Hispaniques; que des millions d’enfants vivent à l’abandon, victimes de 

mauvais traitement8 et de violence; qu’un nombre croissant de personnes âgées 

sont désemparées; que c’est la socijté où le taux de criminalité est le plus 

élevé de la planèter que c’est le centre mondial de l’organisation d’un réseau 

néfaste de trafic de atupéfiant8, établi déjà comme une véritable entreprise 

supranationale, et que c’est le premier consommateur de cocaïne, d’héroïne, de 

crack et de marijuana du monde. 

P@ut-être la connaissance par notre peuple de ces faits et de ces 

réalités explique-t-elle l’appui massif, ferme et décidé qu’il. apporte à son 

système politique, à taon gouvernement et à 88 révolution. 
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On voudrait noua priver du droit de vivre et de travailler dans 10 

uynt&me social choisi par la population par une dkiaion libre et eouvoralno, 

puisque 90 \ des Cubaina ont vot6 notre constitution socialiste lara d'un 

rcrutln secret. 

Môme dene lee conditions de sous-d6veloppement dont trous somme8 partis, 

et t&me agrk~ avoir 6th soumis pondant plus de 30 ane 8 toute8 sortes 

d’agreaaions contre notre paya, dont la forme la ylue brutale et la plus 

inhumaine a été ce blocus économique ot commercial qui a chercI& à nous 

aaphyxiet, Cuba a obtenu doa succès oxtraordinairos danm 10s domaines 

Seonomiguo, politique, social, ecientifique et culturel. Parmi lea 

r6aliaations les plus importantes, noua pouvons eignalor l’oquitxi dens uno 

société d'égalité do droita et do poesibilit6a, Pa eécurltd, la etabilitd et 

la coeriatence socialo, qui 818 fondent sur une vaste base populaire qui touche 

l'ensemble de la population et qui se manifeetont EIOUB forme d'une d6mocratio 

participative ayant 888 propre8 caractéristiques, d’une grande force et 

originalité. 

Nous pouvona affirmer quo notre eociété eot uno socidt6 juste et 

solidaire, où prévalent les principes moraux et éthiques et où la dignite 

national8 est un principe auquel nous ne renoncerons jamais. Voilà pourquoi 

nou8 avone développé un saprit internationaliste éiev0, ainsi que 10 

démontrent les milliers de médecine, de techniciens et d'enseignants qui 

offrent gratuitement leurs services dans plus de 30 pays du tiers monde. 

Dans notre pays, les principaux services sociaux, comme la santé, 

l'éducation et la culture, sont gratuits. La sécurité sociale s'étend 

à 100 $ de la population. La répartition dos revenus est juste et équitable 

et il n'existe aucune forme d'exploitation ou d'abus, ce qui explique qu'il 

n'y ait paa d'enfants abandonnéo, de mendiants ou de vieillards sans 

reasourceta ni de secteurs marginaux. Nous n'avons jamais cherché à créer dos 

besoins de consommation, et le paya a mis en place une infrastructure sociale, 

sanitaire, do l'enseignement et de la production impressionnant,*. L'on peut 

affirmer que le peuple cubain a atteint avec la révolution doa nivaoux de 

qualité do vi8 comparables à ceux de nombreux pays développés, mais dans notre 

cat3, en tout cat3, les indices de la violence, de la délinquance et du crime 

leur sont nettement inférieurs, puisque nous ne connaissons ni production, ni 

distribution ni consommation de drogues. 
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Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et des 

organisations telles gue 1’0rganieetion mondiale de la aanttj (OMS) et le Fonds 

dea Nations Unies pour l’enfence (FlSE) , lorequ’ilx analyaent les principaux 

indicateurs sociaux au niveau interrrationnl, reflètent le fait indiscutable 

que Cuba ee situe dans ces inOices ir des niveaux nimilairea è ceux de 

l’ensemble des paya développés et parfois même à des niveaux supérieurs à 

certains d’entre eux. Des indicos aussi vitaux et d’une importance socfale 

aussi grande que la mortalité infantilo, la mortalité des enfant8 de moins 

de S ans, la mortalité maternelle, l’espérance de vie à la nei88enc8, la 

scolarité, la prolongation des études, l’alphabétisation, le nombre de 

médecins et d’enseignants par tête d’habitant, la répartition des rewnu5, la 

consommation d’énergie et bien d’autrea sont le résultat de8 efforts d’une 

société dont l’objectif principal et le but ultime est le bien-être de l’homme. 

Noua, respectons bien sûr les opinions politique8 et nou8 eoutenons la 

liberto do choix de chacun, maie l’expérience cubaine est autre. 
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Jusqu’en 1959, ce même système que, de façon dogmatique et arrogante, 

l’on préconise aujourd’hui comme formule gçinérale et unique, a plongo le 

peuple cubain dans le retard économique le plus profond, le privant de 888 

droits individuels et sociaux les plus 616mentairea et le plongeant dons une 

dépendance néo-coloniale totale. La pauvreté, l’analphabétisme, l’ignorance 

et les tyrannies sanglantea qui, sanci exception, jouissent de l’approbation 

des Etats-Unie, furent à Cuba aynonymem d’un capitalisme sous-développé et 

dépendant, auquel on noua demande de retourner au nom de la modernftd, à cause 

de l’échec d’une enporience historique concrète dans 10s anciens Etata 

socialistes d’Europe et avec le même air de triomphe que les anciene seigneurs 

féodaux qui retrouvaient leurs palais après la restauration. 

L’oeuvre accomplie par la révolution cubaine, qui s’est faite dans des 

conditiona de siège et d’hostilité, et qui, en outre, est perfectible comme 

toute entreprise humaine, représente le niveau le plus élevé de justice 

sociale et de dignité nationale de notre histoire. 

Nous n’y renoncerons pas. Nous la perfectionnerons par nous-mêmes, par 

la volonté de l’hnmenme majorité de notre peuple, en dépit de l’arrogance 

cynique du président d’un pays dont la richesse 8e fonde sur l’oppression et 

le pillage. 

L’une de no8 aepirations les plus chères est de rendre toujours plus 

efficace la participation populaire et démocratique en ce qui concerne 

l’adoption de toutes les décisions vitales et de consolider Ilne coexistence 

sociale sans précédent dans l’histoire de Cuba du fait de son contenu de 

justice et d’équité. De telles aspirations constituent le véritable consensus 

de la nation et nous serions plus près de les réaliser pleinement si, depuis 

plus de 30 ans, nous n’étions pas en butte à un blocus économique, à des 

activités hostiles, à des efforts visant à nous isoler et à nous condamner 

injustement face à la communauté internationale, à des pressions de tout genre 

et à la menace permanente d'une agression militaire. 

Point n’est besoin de faire d’autres références à Cuba. Après avoir 

exposé la réaction que provoquent chez nous les déclarations nord-américaines, 

je ne crois pas Aevoir prendre le temps de l'Assemblée en exerçant un droit de 

réponse à la traduction en espagnol, rapide et maladroite, des arguments 

yankees contre Cuba dont on a malheureusement donné lecture du haut de cette 

tribune. 
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D’autre part, ma délégetion tient à déclarer officiellement son respect, 

entre autres hommes d’Etat ot collègues éminents, pour le Président du 

Veneauela, M. Carloe Andrea Pérez, qui B fait preuve d’un courage indiscutable 

et d’une attitude ferme en dfklarant devant la présente assemblée qu’il 

conviendrait de chercher à mettre fin à l’affrontement entre les Etats-Unis ot 

Cuba. 

Ce n’est pas un secret que, outre l’identité des points de vue que nous 

partageons avec le Veneauels, il y a eussi entre nous certaines divergences 

politiques, ce qui n’empêche pas une relation fructueuse et positive avec un 

pays aussi important de notre propre région. 

Nous avons le sensibilité &cessaite pour dtahlir une distinction entre 

ceux qui réclament un changement alors qu’en fait ilr. demandent la disparition 

de l’exemple que représente Cuba et ceux qui se préoccupent honnêtement du 

destin de notre pays & l’heure actuelle. 

Au Président fraternel du Venezuela, nous disons que Cuba a toujours été 

prêt h examiner son différend avec les Etats-Unis sans aucune condition 

préalable, sur un plan d’égalité et de respect mutuel, même en faisant 

abstraction du fait que l’on ne peut mettre sur un même plan les 

revendications de Cuba, qui est le pays agressé, en butte à l’hostilité et au 

blocus des Etats-Unis, la plus grande puissance de la Terre. 

Comme le savent les membres de l’Asrerblé@, le Président de l’Union 

soviétique a déclaré récemment, de manière unilatérale, qu’il était disposé à 

retirer do notre patrie ce qu’il a appelé la brigade d’instruction des forces 

armbss soviétiques. 

Depuis que, en 1959, notre pays a choisi la voie de l’indépendance et 

décidé d’exercer ses droits souverains, nou3 avons été victimes non seulement 

de menaces mais aussi d’agressions de tout genre. Dans ces conditions, au 

moment OÙ les dirigeants de l’Union soviétique de l’époque ont proposé de 

placer à Cuba des fusées capables de servir de vecteurs nucléaires, si nous 

avons accepté, ce n’était pas en raison du droit légitime de nous ahfendre à 

armes égales contre ceux qui nous menaçaient, mais parce que nous a\ :ons le 

sentiment de contribuer à renforcer le camp socialiste, ei notamment l’Union 

soviétique, à un moment où la menace d’une agression impérialiste devenait 

bien rhelle, et parce que cette décision pourrait permettre d’éviter une telle 

attaque. 
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Au CQWII de la crise d’octobre, le gQUVornement révolutionnaire, par la 

déclaration de son Premier Ministre, en date du 28 octobre 1962, a fait 

connaître les cinq points qui, de l’avis de notre gouvernement, étaient 

indispensable8 pour garantir une paix véritable à Cuba. 

“Premièrement, l’arrêt du blocus économique et de toutes les mesures 

de pression commerciale et économique qu’exercent les Etats-Unis dans 

toutes les parties du monde contre notre pays. 

Deuxièmement, l’arrêt de toutes les activités subversives, du 

lancement et du débarquement d’armes et d’explosifs par air et par mer, 

de l’organisation d’invasions par des mercenaires, de l’infiltration 

d’espions et de saboteurs, de toutes les actions entreprises à partir du 

territoire des Etats-Unis et de certains pays complices. 

Troisièmement, l'arrêt des attaques pirates entreprises à partir de 

bases installhs aux Etats-Unis et h PQrtQ Rico. 

Quatrièmement, l’arrêt de toutes les violations de notre espace 

aérien et naval par des avions et navires de guerre américains. 

Ciaquihnement , le retrait de la base navale de Guantkwno et le 

retour du territoire cubain occupé par les Etats-Unis.” 

A la suite de cette crise et après la dfkiSiQn unilatérale du 

Gouvernement soviétique de retirer les fusées de Cuba, les Gouvernements de 

Cuba et de l'Union soviétique ont décidé de maintenir la présence d’un 

contingent militaire soviétique sur le territoire cubain. Ce contingent avait 

un caractère symbolique car ses forces n'eurent jamais une grande 

signification en ce qui concerne la défense militaire de Cuba mais incarnaient 

l'amitié et la solidarité face aux menaces des Etats-Unis. 

En 1979, quand les Etats-Unis, tentant en vain de faire 6ChQuer la tenue 

à Cuba de la sixième Conférence au sommet du Mouvement des pays non alignés, 

ont fait ressortir en public, après 17 ans, la présence à Cuba de la brigade 

motorisée des forces armées soviétiques, les dirigeants soviétiques d'alors, 

sans avoir consulté préalablement mon gouvernement, ont cédé aux pressions 

nord-américaines et fait des déclarations qui, avec l'assentiment des 

autorités nord-américaines, ont théoriquement transformé cette unité de combat 

engagée à agir en cas d'invasion de la part des Etats-Unis en un centre 

d'études prétendument inoffensif, 
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La présence du contingent militaire soviétique à Cuba, qui a continué 

d’être uno unité de combat avec tous ses moyens et ses missions de guerre, 

n’ek pas éti néceesaire si l’on avait obtenu les véritables garanties do paix 

dumbls auxquelles on n’aurait pu parvenir que si les demandes que nous avions 

pr&entées en 1962 dans les cinq points que j’ai cités et qui restent 

totalement valables aujourd’hui avaient été acceptéea. Si, au moins, l’on 

avait défendu comme il fallait ces demandes de retrait de la base navale des 

Etats-Unis de Gusntbnamo, il n’y aurait pas de troupes nord-américaines ni 

soviétiquea a Cuba. 

Les garantie8 réclamées n’existent toujours pas. 

Le Gouvernement cubain serait prêt à accepter le retrait simultané a0 

notre pays du personnel militaire soviétique et du personnel militaire 

nord-américain. Ce serait la seule solution équitable, juste et honorable, 

dans les circonstances actuelles. 

Les Btats-Unis n’ont pas écarté l’option d’une attaque à grande échelle 

contre Cuba. Tandis que les porte-parole du Département d’Etet et quelques 

personnalités gouvernementales, que ce soit en public ou par la voie 

diplomatique, assurent qu’ils n’ont ni intentions ni plans d’agression contre 

Cuba, le Pentagone raisonne et agit tout autrement. 

Bous invitons tous ceux qui croient aux promesses de 1’Administration 

Bush à demander à ses représentants à quels plans d’urgence correspondent les 

exercices de 1s 1018 division d’assaut aéroportée qui ont début& le 

16 septembre dernier et qui, selon les plans au Pentagone, se prolongeront 

jusqu’au 16 octobre. 
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Pendant 35 jours b Port Chafer, dans l’Arkansas, ceux qu’on appelle les 

“screechîng eagles” participeront à la simulation d’un conflit de faible 

intensité, qui s’intensifiera graduellement en un conflit d’intensité moyenne 

dans un cadre à la végétation luxuriante et contre un ennemi qui utilise des 

matériels ot des tactiques de type soviétique. Où le Pentagone prévoit-il que 

de telles conditions existent, sinon & Cuba? 

La paix que noua voL?ons est une paix rdelle, digne, valable pour tous 

les Etats, grands et petits, f aibloe et puiseants. Le Président Fidel Castro, 

il y a 30 ans, à cette même tribune a déclaré 8 

“Les petits pays, comme le mien, n’ont pas encore la certitude que 

leurs droita seront protégés. Ila eavent que c’est par leurs propres 

efforts et è leurs propres risquea qu’ila seront libres. Lorsqu’un 

peuple cet .uni et qu’il défend 888 dro?ts, il peut avoir cunfiance dans 

ses propres forces. Cuba n’est pas, comme on a cherché b le faire 

croire, un pays gouverné par un petit groupe d’hommes, mais un pays 

gouverné par tout un peuple étroitement uni et qui, animé d’un puissant 

esprit révolutionnaire, est résolu à défendre ses droits. Cela, les 

ennemis de la révolution cubaine devraient le savoir; s’ils l’ignorent, 

I . ils commettent une grave erreur”. (@zzuments officjels de 1 &~@~MBB 

générale, auinzième session, séances nlénières, 8728 sthpce. Dar. 132) 

Le Président Castro a dit aussi I 

“En toute loyauté à l’égard de l’ONU, je dois dire que mes 

compatriotes, qui - je le dis avec fierté - sont à la hauteur du rôle 

qu’ils jouent en ce moment et de la lutte héroïque qu’ils livrent, et à 

qui les derniers événements internationaux ont beaucoup appris, savent 

qu’en dernier ressort, puisqu’on a refusé de reconnaître leur droit, et 

que les forces d’agression se précipitent sur eux, il leur reste encore 

un recours t celui de résister avec héroïsme ai leurs droits ne sont 

garantis ni à l’organisation des Etats américains ni à l’organisation des 

Nations Unies.” (Ibid., par, 131) 

Cela est et a été notre position de principe, exprimée et mise en 

pratique pendant ces 30 années. 

Et c’est la politique traditionnelle qui bénéficie du plein appui de 

notre peuple, qui est celui qui, les armes à la main, est prêt & défendre 
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notre indépendance, notre liberté et notre droit b donner à notre patrie le 

régime social qui convient à nos besoins et h no8 intérêta. Parce quo depuis 

des années la défense de notre révolution repose sur la conceptioa de la 

guerre du peuple tout entier, qui est fondée sur l’incorporation masalve de 

tous les citoyens à la défense du paya, sur sea forces armées, sur ses milices 

populaires, avec la conviction absolue que l’ennemi qui ose envahir notre 

patrie ne rencontrera aucun endroit sans résistance, aucun moment sans combat, 

ne trouvera aucun repos ni tranquillité jusqu’h ce qu’il ait abandonné un pays 

qu’il ne pourra jamais vaincre ou subjuguer. 

Notre peuple, l’auteur de la r&olution cubaine, a proclamé mille fois sa 

décision de continuer 803 oeuvre, conscient que son combat fait partie de sa 

lutte pour la véritable indépendance, la liberté et le développement de tous 

les peuples, et qu'en maintenant bien haut l’étendard du socialisme, il défend 

notre patrie, notre nationalito. C'est pourquoi il réitère ses devises I le 

socialisme ou le mort, le patrie ou la mort, avec la conviction que nous 

vaincrons. 

ALLOCUTXGN DE M. CARLOS TORRES Y TORRES LARA, PREMIBR MINISTRS ET MINISTRE DES 
AFFAIRES ETRANGERES DE LA REPUBLIQUE DU PEROU 

Le ~ 1 L'assemblée va maintenant entendre une déclaration du 

Premier ministre et Ministre des affaires étrangères de la République du Pérou. 
. 

es Y Terres Lament du Cm 
. . , . . rea etrwgeres du Perou. est escQl;te a la trw . 

Le m t J'ai le grand plaisir d'accueillir le Premier 

Ministre et Ministre des affaires étrangères de la République du Pérou, 

S. E. M. Carlos Torres y Torres Lara. Je l'invite à prendre la parole devant 

l'Assemblée générale. 

M. Y TORRES LARA (Pérou) (interprétation de l'espagnol) t A 

un moment qui revêt une importance sans précédent pour le système 

international, je voudrais féliciter 1'Ambassadeur Shihabi de l'Arabie 

Saoudite de son élection à la présidence de cette grande os3emblée. Rénover 

1'ONU est un défi stimulant que nous devons relever dans un esprit créatif, 

afin d'arriver au XXIe siècle dotés d'un organisme mondial répondant de 

manière efficace aux exigences croissantes du monde contemporain. 

Un reflet fidèle de l'époque de transformations que nous vivons est 

l'incorporation d'Etats dont la participation semblait inconcevable il y a 
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peu de temps. L’admission dea Républiques de Lettonie, de Lituanie et de 

1’Eetonie représente la reprise, la consolidation et une réparation historique 

du principe de la libre détermination des peuples. L’admission comme Membres 

à part entiAre de la République populairr démocratique de Corde et du la 

République de Corée est un exemple qui montre comment on a surmonté 

l’anachronisme du facteur idéologiquo dans les relations internationalee, et 

que l’on reconnaît la nécessité de rechercher des solutions concrètes aux 

problèmes en dépassent 10s schémaa traditionnels d’affrontement. De même, 

l’admission de la République des Iles Marshell et des Etats fédérés de 

Micronésie réaffirme la vocation universelle de notre organisation. 

On a rarement vu avec une telle netteté dans l’histoire récente la 

possibilité pour l’humanité de modeler consciemment son avenir. L’échec de 

l’idéologie dans le règlement des affaires internationales nous a donne une 

large marge de manoeuvre pour créer, pour innover, pour établir des principes 

et des critères qui reflètent lea préoccupations et les besoins de tous Los 

peuples. Mais, en même temps, il a semé une grando incertitude. 

L’élément le plus remarquable est l’existence d’une concentration 

croissante du pouvoir au niveau mondial, qui se caractérise par la possibilité 

de le consolider en un système unipolaire. 

La globalisation de l’économie internationale est une tendance parallèle 

qui remet en question 1”étroitesse des forces productives dans un cadre 

strictement national. Cette raison nous contraint à réorganiser les blocs 

commerciaux et à restructurer les économies sur des bases régionales. 

De cette manière, la liaison étroite qui existe entre les éléments 

politiques, économiques et sociaux de la société internationale est 

aujourd’hui plus évidente que jamais, 

Dans ce contexte, les relations Nord-Sud sont rendues encore plus 

complexes par l’apparition de questions globales telles que le 

narcoterroriame, la protection durable de l’environnement, les droits de 

l’homme et autres questions dont la nature même exige un traitement plus 

imaginatif. 



MIA+/15 A/46/PV.l6 
- 66 . 

race à une situation auasi complexe, quel doit être le r6le de 

l’Organisation des Nations Uniea? Noue nouu trouvons devant une atmosphère 

internationale aans précédent, qui nous offre la poasibflitk de façonner notre 

propre deatin. L’Organisation des Nationa Uniea, tribune auprtme du ayathme 

et seul organisme v6ritablement universel, doit jouer un rôle central dans 

l’adminietration du ayatème international on cette &re de grande mouvante. 

Pour cela, il faut maintenir l’équilibre entre ses différents organes et 

renforcer le rôle politique du Secrétaire g6n6relr pour éviter que la 

concentration de pouvoir au sein du Conaefl de sécurité ne CIO traduise par un 

monopole dans la direction des affaires multilat6ra;ss. 

Un de8 signe8 les plua clairs de la ndceseaire adaptation de 

l'Organisation des Nations Unies aux nouvelles rdalitds internationales est la 

pratique intensive du dialogue et de la concertation. A cette fin, mon pays 

et l'Amérique latine sont disposés $I participer activement au renforcement de 

la diplomatio et & la restructuration opérationnelle de l’Organisation par le 

ddveloppument de nos mécanismes régionaux de concertation. 

De même, le Pérou espore contribuer à faire du Mouvemont des pays non 

alignés un interlocuteur principal dans le dialogue avec les pays développés, 

afin de définir un nouveau modèle de relations internationales qui prenne en 

compte les justes aspirations de tous les participants. 

Dans cette perspective nouvelle, mon pays se félicite des mesures prises 

par le Secrétaire général, grâce auxquelles le peuple d'E1 Salvador, après de 

longues années de souffrances, commence à entrevoir un avenir fie paix. C'est 

également l'intervention de 1'ONU qui a permis au peuple du Sahara occidental 

do pouvoir décider de 80x1 propro avenir et qui a ouvert une voie prometteuse 

vers la solution définitive du conflit cambodgien. 

On ne saurait perdre de vue que las changemements impressionnants que 

nous avons mentionnés sont intervenus dans un contexte marqué par la 

persistance et, bien souvent, par l'aggravation des niveaux de pauvreté dans 

de vastes secteurs de la population mondiale. Redéfinir la coopération 

internationale en faveur du développement doit par conséquent être la nouvelle 

priorité du programme multilatéral, Il est donc indispensable de définir une 

approche plus large de cette coopération, qui accorde une attention 

particulière à des pays qui, comme ceux d'Amérique latine, sont en train 
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d’aaaumer, par leurs propres efforta, un dfholoppemont durable. La 

cooyhretion interuationalo doit ôtre l’uxpreasinn de In voloiité de 1 ( 

cosununsutd Internationale du crhr un clinut hconomique propice RU 

dQve loppement , Par cona&quent, elle ne doit pas ôtre CO~C;~O COIN~~ un exurcicu 

gatsrneliate ou charitable. 

Dans la meaure où la f&urith internationale est eujourd’riui dcitormln& 

par des 6léments qui transcendent les facteurs purement militairea et 

atrathglquea, cea éltimente affectont Za etabilith intorno doo Etat~ et oont. 

intimement lies aux problèmes cjconomiquos et sociaux, lesquels pour cette 

raisor. devraient devenir les éléments dbtorminaute de l’ampleur du courant de 

la cooy6ration internationale. 

Xl convient de souligner que la présence, dans les régimes démocratiques 

naitsaanta, de facteurs d’insécurith extrôrnement d&etabilisateurs tels que le 

terrorisme et le trafic de etup6fiants. exige un réexamen des concepts do 

carecthre social qui ont guidé l’action de l’Organisation doe Nations Unies. 

La nouvelle approche doit évaluer dans quelle mesure les résultats obtenus 

dans le domaine social ont jeté les baeea de la stabilité politique dans les 

payse notamment dene les pays en développement. C’est pour cette raison que 

les questions d’ordre social doivent être traitries à 1’ONU dans une optique 

nouvelle et plus large, avec le même intérêt ot la même attention que ceux 

accordés aux négociations portant sur des problemes mondiaux. Le Pérou estime 

qu’il s’agit là d’un des élements essentiels de l’esprit de renouveau qui 

anime actuellement les travaux de l’Organisation. 

Le Pérou est d’avis que, pour atteindre cet objectif, un des meilleurs 

moyens serait de convoquer uno reunion mondiale de haut niveau sur le 

développemont social, objectif qui nécessiterait bien sûr un travail sérieux, 

essentiellement caractérisé par un échange d’idées franc et ouvert, fonde sur 

les réalités et non sur des considérations purement théoriques. 

Le programme multilatéral actuel comprend une série de nouveaux points 

généralement qualifiés de “problèmes mondiaux”. Il s’agit d’un certain nombre 

de problèmes qui lient particulièrement le monde développé aux pays en 

développement. Par conséquent, pour que ces questions soient traitées de 

manière réellement efficace, il faudra que l'élément “développement” soit 

inclus dans les accords internationaux auxquels on parviendra. Cela permettra 
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d’instsurer un nouveau dialogue Nord-Bud, aaractGria6 por la concertation et 

non par 1’sPfrontrerrrent et qui devrait se fonder sur lea trois principes 

ruivants I premi&remunt, 10 dialogue doit avoir un caractore easontiells~wnt 

social et dconomiquer deuxiùmomont, la variable “dtjveloppement” doit ûtre liue 

b la 11ouvo1le gkn8ration de grobl&ws internationaux tels que l’environnement, 

le narcoterroriame et la croissance d’un aaprit d’entreprise novateur 

indispensable à une économie libre, juste et 6qUilibrthJ trOiSdhK?ment, le 

nouveau programme intornotlonel doit tenir compte des initiatives 6manent 

aussi bien du secteur privh quo du aocteur public. 

Il résulte de l’interdiipendance quo les affeires int&rieuree des pays 

sont de plus on plus ins6parables do leur environnement extérieur. Le Ybrou 

est peut-être un cas type de ce genre de relations. Mon pays a fait et 

continuo de faire d’immenses efforts pour avoir uno nouvelle relation avec 10 

système intornetional. 

Après une année d’application d’un programmo économique rationnel et 

après avoir lancé un plan de réformes etructurelles deatin6 à permettre au 

pays de s’adapter aux réalités mondiales, au milieu de difficultés accumulées 

des années durant, le système démocratique s’est affirmé dans mon pays. Nous 

sommes parvenus à contrôler l’hyperinflation, nous nous acquittons à nouveau 

de nos obligations financières et nous avons été réadmia au sein de la 

communauté financière interneticnale. Nous sommes décidés à limiter et à 

éliminer les dépenses improductives. Nous avons visiblement amélioré la 

situation dans le domaine des droits de l’homme et nous avons intensifié la 

lutte directe contra le trafic des stupéfiants. 

TOUS les problèmes les plus graves inscrits à l’ordre du jour de la 

présente session de l’Assemblée générale se retrouvent au Pérou. Le Pérou 

peut donc être consideré comme un C~E typique et spécial de la nouvelle 

coopération internationale que devra promouvoir le système des Nations Unies. 
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Au prix d’un sacrifice exemplaire, le peuple p8ruvien a mia 911 oeuvre un 

processus de r6novation nationale qui mtrite la reconnaiouance et le soutfen 

de la communsut internationale. Je voudrais rappeler ici 1s coopération 

gCnPreuse dont a b&neficié le Président FujImori au coure de aa première annbo 

d’exercice du pouvoir. Noua eapérono que cette coop6ration a’btendra ot 

u * approfondira, en particulier au coura dea deux prochaines années qui seront 

d6terminantsr pour la consolidation du progrommo économique du Pdrou, 

Tel est l’aboutieaement positif d’un long processus dans lequel la 

coopération internationale a joué un rôle crucial, Un groupe d’appui, composé 

des Etats-Unis, du Japon, du Canada, de pays ourop6ena et d’Amérique Patine, a 

récemment été conetitué. Ce groupe s'est g$néreusement propoaé d'aider mon 

pays à r&unir lea fonds nécessaires pour payer 80s arriérée aux institutions 

financières multilat6ralee. La normalisation do nos relations avec ces 

institutions a facilité la réintégration du Pérou au sein de la communauté 

financière internationale. 

Mon gouvernement s’est également efforcé de mettre en place une nouvelle 

politique d'investissementa comportant une législation qui garantit la 

sécurité des capitaux étrangers et les encourage. Des dispositiono ont 

également été prises pour faciliter l’ent& des étrangers déaireu d’investir 

des capitaux au Pérou et une loi a été crdoptée, qui est destinée b encourager 

l'inveetissemeat privé dans les entreprise6 publiquea, l'objectif étant de 

réaliser une alliance effective entre le secteur public ot le secteur privé. 

Les résultats du modèle économique qu'applique le Gouvernement péruvien 

doivent être supportable8 sur le plan social. Le peuple péruvien n'est pas 

pauvre, il s'e8t appauvri. C'est un peuple qui a toujours été travailleur et 

historiquement maître db son destin. Il ne mérite donc pas un sombre avenir 

d'adversité permanente. C'est pourquoi nous avons besoin de réaliser 

d'urgence des progrès sur le plan social. 

Ainsi, honorant le forme engagement qu'il avait pris lors du Sommet 

mondial pour les enfants, en septembre 1990, la Pérou a été parmi les premiers 

pays à élaborer un plan d'ensemble en faveur de l'enfance. Il faut maintenant 

le mettre en oeuvre, et pour cela la participation de la communauté 

international*> est indispensable. Etant donné les efforts que nous avons 

déployés, nous espérons recevoir les ressources Spécifiques nécessaires pour 
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compléter 10s meaurea que le Onuvernelnent phruvien est en train d’adopter en 

vue de prot&r l’avenir de noa enfants. 

Lea actes criminela dea trafiquanta de drogue8 aeaocih au terrorismtt ont 

ou de profonds et grave0 effets dans mon pays, M~agisaant à cette situation, 

le Yrhident du Phrou, en octobre 1990, n rendu publique un0 initiative Vifiont 

la mine en oeuvre d’une politique int&&j de lutte contre 108 atupbfiants et 

de remplacement de la culture du coca. 

Tradltionnollement, et comme tilemont de la viaion du monde ancestrale 

andine, la feuille de coca est cultivhe au P&rou. Toutefois, de nos jourm RB 

production a’ost dikoloppc)o de façon diaproportionnoo sous l’offet de 

l’encouragement externe que constitue la coneommation internationale abutiivo 

de l’un de eoa d&riv&s, la cocaïne. 21 s’agit d’une donnée objective qui 

confirme clairomont quo 10s agriculteur0 péruviens qui cultivent le coca ne 

pouvent en aucun CBB ôtre considérfs comme dea trafiquante. En outra, établir 

une différence entre eux et les trafiquants pourrait fournir la clef d’un 

rbglemont d’ensemble du problème. 

A l’heure actuelle, le Pérou produit 60 \ de la feuille de coca, et BO B 

de la production illicite do cocaïne est consomm8e aux Etats-Unis. Par 

conséquent, l’entente qui exiete entre les gouvernementa dea doux pays pour 

coopérer dans la lutte contre le trafic de stupéfiants revêt une importance 

cruciale pour le Pérou, pour les Etats-Unis et pour l’ensemble de la 

communauté internationale, Le Gouvernement péruvien, avec 10 reste de la 

communauté internationale, a la plus ferme volonté politique de mettre fin au 

trafic de stupéfiante. 

C’est dans ce contexte que, le 14 mai 1991, les Gouvernements du Pérou et 

des Etats-Unis ont signé un accord sur une politique de lutte contre les 

stupéfiants et de développement alternatif. Ce document renferme des &lémonts 

essentiels pour la politique du Pérou en ce qui concerne le problème de 

drogue, tels que la reconnaissance par 10s deux parties de l’échec des 

stratégies exclusivement répressives utilisées jusqu’ici et le lien de cause à 

effet entre consommation et production de drogues. 

S’agissant du rôle novateur que pourrait jouer l’Organisation des 

Nations Unies à cet égard, le Pérou appuie résolument le nouveau Programme 

d’action des Nations Unies pour le contrôle international des stupéfiants et 
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rend hommage è M. Ulorgio Oisaomelli pour lru travail qu’il r6alfse à la tête 

de ce programme. 

La question de l’environnement ert une quertion prioritaire pour le 

Gouvernement ptiruvlen. Nous avone bon espoir que la communautii internationale 

parviendra a élaborer der accorde équilibria qui éviteront que la pr6eervation 

de l’environnement ne dlevienne une nouvelle limitation pour le d6veloppemsnt 

de no8 paya. Dea efforta novateurs a’impoaent donc on matihre do coopération 

internationale pour trouver des resoourcea financf&rea supplémentairen et 

assurer le transfert de tethl,iques adaptées à l’environnement vera le monde en 

développement b des conditions prbf8rontielles et non commerciales. 

Ce faieant, il faut respecter la droit aouvsrain d’un paye de gdrer 888 

propres re8aourcea naturelloa, de même que le principe eelon lequel ceux qui 

contribuent le plua èb la détériora4fon de l’environnement doivent porter la 

plus lourde responsabilité. Les mhanismee qui pourraient être adopth 

devraient inclure des facilitoa pour le remboursement de la dette extérieure. 

Le terrorisme oat un autre do8 graves probl&mee auquel le Pérou est 

confronté. Mon paya est en butte aux assauts de l’uo des groupes terroristes 

les plua aanguinsires du monde, dont les actes criminels ont, au coure des 

11 dernière8 années, entraïné la mort de ~1~s de 22 000 personnes et causé des 

dégâts économiques qui reprosentent 90 % de notre produit intérieur brut. 

La démocratie au Pérou, librement choisie et qui admet tous le8 partis 

politiques et toutes les idéologies, est en train de s’imposer et l’emportera 

sur 10s assauts du terrorisme financé par le trafic des stupéfiants. Nous 

agissons de façon transparente, ouverte et légale pour garantir la jouissance 

effective et sans réserve des tlroite cle l’homme au milieu d’un conflit quo le 

terrorisme a déclench6 contre le système démocratique et contre les libertés 

fondementaies, il y a plus de 10 ans. 

Voilà ce qui se passe -éellement au Pérou. Pour noua, il est 

indispensable que les gouvernements, 1’ONU, les organisations privées et tous 

ceus qui sont attachés à la défense des droits de l’homme nouB aident à faire 

savoir et é expliquer au nonde que c’est le terrorisme qui est la principale 

cause de la violence. 
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Noua II~ pouvons accepter que subsistent dos versions d&forméer ou 

dir6quilibréos, voire rQme complicea, qui essaient de justifier lea acteo 

criminolr do torrorismo contre uotre population, notre société et res 

inititutionc. 

Le Gouvoraomouk du Pirou a amdliori con8idCrsblemout la ritustion en 

metiiro de8 droit8 do l’homme grâce à des mesures opérationnoller de 

trsnrparence l t de légalitf. Le Gouvernement péruvien est convaincu que la 

lutta contra 1s violonce doit ee Paiee dans le respect dee droits de l’homme, 

car u’ort préairémont ce qui lui donne 8a légitimité devant lea acte8 

criminelr comir par les trafiquante de stupofiants et lea groupes violenta 

qui conaidèrent les droits de l’homme comme dos droite bourgeois qui doivent 

être éliminés. 

Mon pays a créé le Conseil pour la paix afin de veiller au strict reepect 

de8 droit8 do l’homme et a complété cette mesure par un décret législatif qui 

autorire le8 repréoeatants du Ministère public, dans les mones déclarées en 

état d’urgence, à entrer dana les installations militaires et policière8 et 

dans tout autre centre de détention pour vérifier la situation des personnes 

détenues ou eignalées comme disparues. 

Comme je l’ai dit précédemment, le sé urité internationale en cette 

période d’aprh guerre froide est indissolublement liée à la néceseité d’une 

nouvelle perspective pour aborder les questions socio-économiques. Si des 

progrès ctoisewrte ne sont pas faits dans ce domaine, le sécurité 

internationale continuera d’être sérieusement menacée, 

A cet égard, le Président Fujimori, lors du premier Sommet 

ibéro-américain, qui s’est tenu en juin de cette année au Mexique, a proposé 

une politique de désarmement regional fondée sur la renonciation à l’emploi 

d’armes de destruction maesive et l’utilisation des ressources ainai libérées 

pour promouvoir ie développement économique et social en Amerique latine. 

La volonté pacifiste du Pérou ressort également ile son engagement 

permanent en faveur d’un désarmement régional en tant que mesure effective 

vers un désarmement général et complets de sa participation active aux 

négociations qui ont lieu à Genève en vue de l’élaboration d’une convention 

internationale sur les armes chimiques1 de sa réaffirmation des principes 

énoncés dana la convention internationale sur les armes bactériologiques: du 
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rôle que nous avons joué dam la promotion do l’initiative relative à 

l’interdictioa totale des e8aaia nucl6airea et de no8 efforts pour que le 

Trait6 mur la non-proliferation des armas nucléaires soit un v6ritable 

instrument de coopération et de comprdhenaion universelle. 

Le Président do l’Equateur, M. Rodrigo Rorja, dans l’allocution qu’il a 

prononcée hier, a soutenu que l’Equateur a avec le Pérou un problème 

territorial qui n’a paa encore été réglé et qui, aelon lui, met en péril la 

paix dans la région et il a proposé comme solution l’arbitrage de 6. 6. le 

pape Jean-Paul II. 

A ce iujet, et sauf notre respect et notre admiration pour Sa Sainteté, 

nous sommes obligés d’apporter deux rectifications. 

La première, compte tenu du fait que le Président de l’Equateur a voulu 

ignorer dans son allocution l’existence d’un Protocole de paix, d’amitié et 

relatif aux fronti&res, ratifid en 1942 à Rio de Janeiro, qui avait 

définitivement réglé le probl&ne frontalier entre l’Equateur et le P&ou. 

L’Equateur ne peut méconnaître ce traité dûment signé, approuvé par les 

congrès respectifs et ratifié par les deux pays avec la garantie solennel10 de 

quatre autres républiques américaines qui l’ont également signé en tant que 

garants t l’Argentine, le Rrésil, le Chili et les Etats-Unis d’Amérique. Il 

n’y a donc pas de problème territorial entre le Pérou et l’Equateur. Il a été 

résolu il y a un demi-siècle par un traité entre les deux pays et avec la 

garantie de quatre républiques américaines. 

La seconde rectification a pour objet de mettre en garde la communauté 

internationale contre la tentative de l’Equateur de transposer dans un autre 

contexte une question qui doit être résolue grâce aux mécanismes contractuels 

du Protocole de Rio de Janeiro de 1942; l’Equateur essaie de dénaturer cette 

affaire bilatérale en l’internationalisant. En effet, conformément à 

l’article VII du Traité, qui a fixé définitivement les frontières entre le 

Pérou et l’Equateur, tout désaccord ou doute pouvant surgir quant à son 

application doit être résolu par les parties avec le concours des pays garants 

du Traité 8 l’Argentine, le Brésil, le Chili et les Etats-Unis d’Amérique. 

Eluder ce nukanisme et vouloir recourir à la haute et respectable 

intervention de S. 6. Jean-Paul II, n’a pas d’autre objectif que d’occulter 

l’intention de méconnaître un traité international signé par les gouvernements 
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des deux pays et approuve par les congrès respectifs et ratifié conformhment 

au droit international, tout cela avec la garantie de l’Argentine, du Brésil, 

du Chili et des Etats-Unis d’Amérique, qui ont signé le Traité en qualité de 

garants. 

61 l’on admettait la prétention de l’Equateur, aucun trait6 international 

ne tiendrait, car on méconnaîtrait le principe élémentaire du respect des 

traités et du même coup, on déferait entièrement la structure juridique 

internationale si laborieusement édifiée au fil des années sur la base de la 

coexistence pacifique, et tout cela mettrait en péril la sécurité du continent 

et du monde entier. 

L’inviolabilité des frontières et le respect des traités internationaux 

sont des principe8 sans lesquels, par exemple, il n’aurait pas été possible de 

créer la nouvelle Europe ni de consolider la paix entre l’Iraq et le Koweït 

fondée sur les bases juridiques incontestables de la rdsolution 667 (1991) du 

Conseil de sécurité de 1’ONU. 

Pour toutes ces raisons, depuis cette haute tribune internationale, nous 

demandons inetatmnent à notre République soeur de l’Equateur de mettre sea 

actea en accord avec ses déclarations de paix, de justice et de respect du 

droit, et de soumettre tout désaccord ou doute quant à l’application du 

Protocole de paix, d’amitié et relatif aux frontières entre le Pérou et 

l’Equateur, ainsi que la décision de l’arbitre brésilien, M. Brax Dia8 

de Agufar, aux pays garants du Protocole pour que ce soient eux qui, en tant 

que garants et avec l’autorité qui leur wvient, le résolvent conformément aux 

articles V et VII dudit protocole. 

Ce n’est donc pas le Pérou qui cherche à éluder une solution pacifique et 

immédiate du prétendu problème teLritoria1. C’est l’Equateur qui se refuse à 

recourir au jugement définitif de l’Argentine, du Brésil, du Chili et des 

Etats-Unis d’Amérique, pays qui ont maintes fois offert d’assumer leur 

responsabilité en tant que garants du Protocole, comme ils viennent de 

l’affirmer dans la récente déclaration qu’ils ont faite à Brasilia 

le 15 septembre 1991. 

Vu qu’il existe un instrument juridique pleinement applicable, il n’y a 

pas lieu d’avoir recours à l’arbitrage de Sa Sainteté, dont l’autorité morale 

est indéniable, tout comme le sont les profonds sentiments religieux du peuple 

du Pérou et de 1 ‘Equateur. 



SE/18 A/46/PV. 16 
- 81 - 

Dans le contexte actuel de relance de la pain et de la sécurité 

internationales, les peuples paruvien et équatorien attondent beaucoup de 

la capacité de concertation et de coop6ration de leurs GouvernemtwW3 en vue 

de déployer harmonieusement vers l’avenir les profondes racines historiques, 

g6ographiques et socioculturelles qui les unissent ot qui dovraient lori 

transf~,rmer en un puissant noyau intégrateur au coeur de la communauté 

andine, dont la réalisation est indispensable pour que l’Amérique latine 

puisse devenir une véritable aone de paix. 

Ainsi, la déclaration faite hier par le Président de l’Equateur 

concernant la création d’une zone de paix en Amérique du Sud est tout à fait 

conforme b l’initiative présentée par le Président Alberto Fujimori le 

18 juillet dernier au premier Sommet ibéro-américain de Guadalajara, 

initiative qu’en tant que Ministre des affaires étrwgères du Pérou, j’ai 

voulu concrétiser en invitant mes collègues du Groupe de Rio à signer 

prochainement à Lima une déclaration dans laquelle ils s’ongagont à renoncer 

aux armes de destruction massive en Amérique latine et à entamer un processus 

de concertation en vue de consolider la paix, le sécurité et le développement 

de la région. 

Sous la conduite du Secrétaire général, 1’Ambassadeur Javior Peres 

de Cuéllar, le système des Nations Unies est sorti de sa plus longue période 

de stagnation et d’inertie. Il a atteint un niveau de fonctionnement 

optimal. La redéfinition du rôle de l’organisation lui confère une vigueur 

sans précédent, d’où un optimisme qui, aujourd’hui, ne se fonde pas sur des 

motifs inexistants mais sur des perspectives nouvelles et stimulantes de 

travail en commun et d’action collective. 

En tant que Péruvien et Latino-Américain, je m’enorgueillis du rôle 

important joué par mon distingué compatriote dans cette période de progrès 

sans précédent. Les récents réajustements institutionnels que je viens 

d’évoquer et ceux du système international lui-même sont indissociablement 

liés à la façon discrète, constante et novatrice dont 1’Ambassadeur Peres 

de Cuéllar a joué son rôle historique. Je suis convaincu que l’ensemble de 

la communauté internationale en conviendra avec moi. 

Le monde d’aujourd’hui met les générations actuelles face à un défi d’une 

autre nature. Cette étape doit être l’occasion pour l’humanité de se montrer 
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capable de gérer la planète de façon Equitable. Cette preuve magistrale ne 

doit pas &tre le résultat d’une guerre maiu d’un acte créateur conaenauel. 

A cette fin, il est nécessaire de renforcer le rôle nouveau de 

1’0rganiaation dea Nations Unies qui doit devenir le principal promoteur de la 

coopération internationale pour le doveloppement, parce que c’est la seule 

inrtitution capable de gérer cette transition historique complexe. C’est plua 

que jamais 10 ca8 aujourd’hui parce que l’Organisation allie la vitalité et 10 

créativité dee peuples de la planète à la volonté politique de concertation de 

leurs gouvernements et au rôle directeur du Secrétariat. 

Le Pérou, canrcient de ce changement, s’est engage dans un profond 

proceseua de rénovation nationale dont le succès dépend de no8 efforts et de 

notre constance mais également de l’appui et de la sympathie de la communauté 

internationale. 

Le Bm : Au nom de l’Assemblée générale, je tiens b remercier 

le Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères du Pérou de sa 

déclaration. 

t& Torrea y ToWmre et MinDdear 
, . , 

la &Q&.&- du Perm escorte de la tri- . 

M. (Paraguay) (interprétation de l’espagnol) I 

Jamais peut-être n’avions-noue entendu dans cette enceinte des propos aussi 

optimistes. Inquiétudes pour l'avenir, natllrellement, mais aussi foi dans le 

destin de l’humanité. Regain de confiance dans l'Organisation et la 

réalisation des objectifs et principes de la Charte. Le Président s'est vu 

confier la direction de L’Assemblée générale à ce moment crucial de notre 

histoire. Sa sagesse et son talent nous garantissent le succès de cette 

session. Les félicitations de mon pays s'adressent à lui et au 

Secrétaire général, .l'Ambassadeur Javier Pt$rez de Cuéllar, dont le nom fait 

déjà partie de l'histoire de 1'ONU et de l'histoire de la lutte pour la paix 

dans le monde. 

L’espoir d'une pain durable a été renforcé par l'admission de la 

République de Corée et de la République populaire démocratique de Corée dans 

notre organisation. 

Le Paraguay 88 félicite de ce que la République de Corée ait pu 

concrétiser son espoir de siéger à l'Organisation, espoirs que nous appuyions 

depuis longtemps. 
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Noua tenons ausri à souhaiter la bienvenue aux Républiques d’Estonie. 

de Lettonie et de Lituanie que noua saluons et dont l’admiseion est la 

reconnaiaoance méritée de leur longue lutte pour la liberté et 

l’indépendance. De même, nous ealuona l’admission des Iles Marehall et dee 

Etats fédérés de Micronésie. 

Comme noua l’avons dit, l’humanité vit un moment exceptionnel de 

réaffirmation de ses valeur5 fondamentales. La paix, le respect des droite 

inaliénables de l’homme, la libert6 et la démocratie ne sont plus des mots 

dénués de sens pour le majorité dea pays qui, aujourd’hui, sont prêts à se 

lancer dans l’aventure de construire un monde nouveau. 

Pour bâtir un monde nouveau# il faut de nouvelles attitudes. Ne 

remplaçons pas les affrontements idéologiques par des af frontemente 

économiquea. A quoi servirait d'éliminer le danger d’un affrontement 

militaire s’il subsistait la menace de mourir faute de médicaments ou de 

nourriture7 

Noue espérons que la fin de la guerre froide marquera le début de la 

recherche d’un ordre social et économique plus juste, On a dit et répété dans 

cette enceinte que la paix, c'est plus que l’absence de guerre. Que pour 

assurer une paix véritable et réelle, il faut éliminer les causes 

sous-jacentes de5 conflits. 

La fin de la course aux armements, la détente mondiale, la renaissance 

des démocraties et des libertés n'auront de sene que si elles s'accompagnent 

de la ferme volonté d'aider les pays qui en ont le plus besoin dans leur lutte 

pour le dkeloppement. A elle seule, la libéralisation ne mettra pas le pain 

sur la table des pauvres. L'heure est à la solidarité mondiale. 

La présente session se déroule dans un climat international comme notre 

organisation n’en a jamais connu, climat aux répercussions extraordinaires sur 

les relations internationales. 

C'est cette situation qui a permis une réaction décisive face à la crise 

du golfe Persique, menace la plus grave à la paix et à la sécurité 

internationales à laquelle le Conseil de sécurité ait récemment été confronté. 

L'une des leçons importantes de ce conflit, à notre avis, c'est la prise de 

conscience, d'une part, de la nécessité de contrôler et de limiter tous les 

types d'armement et, d'autre part, de la nécessité de renforcer l- capacité 

d'agir préventivement afin de dissuader quiconque ?rerait tenté de recourir à 

l'emploi de la force. 
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Cotte amilioration du climat politique international montre qu’il est 

possible de trouver des solutions approgriées à des défia qui, auparavant, 

~OUI rrmblaieat hors de portée Comme# à notre avis, le conflit au Cambodge, le 

problème de Chypre, le Sahara occidental et le Moyen-Orient, pour ne citer que 

10s plus graves et ceux qui durant depuis plus longtemps. 

Pour CO qui est du Cambodge, les récents événements dans le cadre du plan 

de paiz der cinq membres pormanenta du Conseil de a&urité nous permettont 

d’espérer que ca pays pourra progresser vere la paix, la réconciliation 

nationale l t le rétablissement de sa souveraineté, 

Noue sommes Préoccupba par le persistance d’une situation tendue au 

Moyen-Orient. Le Paraguay a réitéré son appui eux initiatives destiwies 8 

trouver un règlement pacifique et négocié qui comprendrait le droit de 1'Etat 

d’Iarsë1 de vivre en pain a l'intkieur de ses propres frontières ainsi que le 

droit du peuple palestinien d’avoir une patrie. Le Paraguay souscrit au 

contenu dea &olutions pertinentes du Conseil de sécurité et demande qu'elles 

soient mises en oeuvre. 

Nous renouvelons notre appui aux démarches du Secrétaire général, qui 

noua permettent aujourd’hui d'entrevoir une solution au conflit du Sahara 

occidental. 

Noue voudrions encore une fois manifester le ferme espoir que les bons 

offices du Secrétaire général aboutiront au règlement du problème de Chypre. 

Ses efforts et ceux de la communauté internationale doivent trouver un écho 

auprès des parties, de façon à nous permettre de nous rapprocher d'un 

règlement pacifiqu du problème. 

Les progrès réalisés en Afrique du Sud pour régler les problèmes 

politiques augurent bien de l'avenir de la région. 

Il faut également mentionner avec une profonde émotion la paix en 

El Salvador. L'A&rique tout entière ae félicite de la chance du peuple 

salvadorien et voit avec allégresse l'élimination des quelques foyers de 

conflit qui existent dans la région. 

Le Paraguay est prêt Èi participer avec enthousiasme à la conférence sur 

l'environnement, qui doit se tenir à Rio de Janeiro en 1992. Cinq cents ans 

après sa découverte, l'Amérique offre encore une fois l'espoir d'un avenir 

meilleur pour l'humanité. Dans mon pays, nous avons pris des mesures 
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consacré une importante partie du territoire à des monee de conservation. 

Aujourd’hui, la notion de développement est indi88olublement liée à la 

sauvegarde de l’environnement. C’est le moment de créer les conditions 

propices à un développement plus durable. Notre gouvernement partage 10 ferme 

espoir de l’humanité qu’il sera po8sible de parvenir b une CroiuuanCO 

économique à l’abri de la destruction. La protection de l’environnement e8t 

une preuve d’amour pour l’hwnanittj; c’est unir Le passé et l’avenir. 

Noua aspirons à un monde aans contamination écologique, un monde où la 

nature sera protégée, tout comme noua aspirone à une société exempte do 

stup6fiants. 1 e Paraguay, comme les autres paya do notre hémisphère, a 

entrepris une lutte dkidéo contre le trafic des stupéfiants. 

L’un des piliers fondamentaux de la politique extérieure du Paraguay est 

la collaboration et l’appui aux activités entreprises par les diffkMte8 

instances internationales de protection de8 droits de l’homme. Ce n’est pas 

la puissance militaire ou économique qui aauure le prestige d’un paya, mais 

plutôt le façon dont aes habitanto jouissent pleinement des droits de l’homme 

et de leurs libertés fondamentales. 

Depuis le matin du 3 février 1989, quand le Président Rodrigue8 a déclaré 

le début de la démocratisation du Paraguay et le respect dos droits de 

1 ‘homme, le processus transitoire de mon paya 88 fonde sur la r6alisation de 

la démocratie et sur l’établissement des bases d’une jouiesance complke dee 

droits de l’homme. 

Il y a un an, dans cette même enceinte, le Paraguay parlait avec 

optimisme de son avenir. Le temps a justifié no8 espoirs. Les progrès 

réalisés dans le proceosus de consolidation de notre démocratie et de nos 

libertés ont été ai nombreux et constants que nous oaona dire que 

l’obscurantisme et la répression sont des ChOtWS révolues et que nous 

considérons l’avenir avec optimisme. Notre réinsertion dans le concert des 

nations libres est une réalité indéniable qui nous encourage à participer à la 

recherche d’un ordre mondial social et 6conomique plus juste où la libre 

entreprise - dans un contexte social bien compris -, la démocratie et la 

liberté alimenteront un développement stable et amélioreront la qualité de vie 

de notre population. 
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Nous considérons que l’intégration comptera pour une large part dans ces 

espoirs de développement. 

Le Trait6 d’Aaunci6n, qui a crée le Marché commun du Sud (MERCGSUR), a 

ht% signé dans notre capitale le 26 mac-a 1991 par l’Argentine, le Brésil, 

l’Uruguay ainsi que par mon pays. Il &Pond à l’objectif commun du 

développement par l’int6grat’on. Je peux annoncer aujourd’hui que les 

psrlements de ces quatre pays ont agprouv6 le Traité d'Asunci6nr 30 joura 

après le dop&t du prochain instrument de ratiCication, ce traité entrera en 

vigueur. L’Argentine, le Brésil, 1’Uruguny et le Paraguay panseront ainsi & 

l’histoire cwnme des pays qui ont 6th capables de relever le défi do 

l’intégration dans un effort commun pour assurer de meilleures conditions 

économiques ot socialee à leur population et pour renforcer leur liberté et 

leur démocratie. 

Le MRRCOSUR n’est pas seulement une strathgie de ddveloppement. C’est la 

réaffirmation de la volonté de nos peuples de vivre on paix, en coopération et 

en harmonie entre eux. C’est la réponse B l’appel de l’histoire. C’est la 

redécouverte de nos ideatités politique, économique, sociale et culturelle. 

Toujours dans le cadra8 de la coopération internationale, le Président 

Bush a lancé 1’Iaitiative pour les Amériquea, qui vise un nouvel entendement 

entre les pays d’Amérique grâce au commerce. Dans lea secteurs du 

développement, du commerce, des investissements et de la dette, nous devons 

nous employer à mettre en place des relations équitables et profitables. Dans 

cet esprit, et dans l’esprit de nouvelles relations avec les Etats-Unis, les 

ministres des affaires extérieures du MERCOSUR se sont réunis en juin dernier 

et ont signé le Rose Garden Agreement dans les jardins de la Maison Blanche 

avec le Gouvernement américain. 

Le MERCOSUR place aussi ses espoirs d’assistance et de coopération dans 

ses relations avec la Communauté économique européenne. A l’occasion d’une 

rencontre des ministres des affaires étrangères de la Communauté européenne et 

du Groupe de Rio au Luxembourg, et au cours d’une réunion ultérieure à 

Bruxelles, les bases d’un rapprochement effectif ont été jetées et la 

signature d’un accord mutuel de coopération entre le MERCOSUR et la Communauté 

européenne est envisagée. 
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L”oxp~rîonar de la Commurrsuti l urop~enno on mntlCr0 d’întfgrstlon, aa 

oaywit4 Cnooomiqur l t ma oapraltd de yrobuation l t rurtout 0.1 bonaor 

dirpooitionr l nvorm le MERCOSUR noua offrrnt la porribilîti d’un avenir 

mmillour dsnr nor telatiow. Lo Paraguay, quant à lui, ert diapo& à rignot 

un saaord do troîrihmo gh6ratîon daar 1s uadro de oa aoophration aveu la 

Commaautf . 

Lor ~atrmtion~ aveu 10 Japon et d’autrou psyr d’lcir promotteut 6galoment 

dor tolatioar meilleuror aveu IL’Arhrfque latine. Ce aerait înjueto de mettre 

da a6t6 l’unit16 traditionnollo et l’orprit de coopération qui, 

traditîonnollemout, unlrssnt le Paraguay au GOUVetnOment ot au peuple du Japon. 
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Afin de crier et de gerantir les rc~letiona konomiques et de favoriser 

dans notre puys dee inveatiaoements qui stimulent le dkwloppemo~lt, nous tlvons 

entrepria la n6gociation d’accorda de promotion ot de gestion des 

dnvestissoments. Dan8 ce contexte, lu Paraguay a aign6 avec l’Agence 

multilatérele de garantie des investlsaementa, qui d6pend de la Banque 

mondiale, un accord pour la protection des investissements internationaux. 

Les poaaibilités d’inveatiaaomenta qu’offre le Paraguay minai que 16 

coophration et la participation dos pays plus dévolopp&e l’aideront à 

contribuer plua efficacement au Marcho commun du Sud (MERCOSUR). 

Lea nouveaux veata de démocratisation et d’exaltation clea libertés ont 

atteint l’Amérique latine avant d’autres régions du monde. Durant loe 

années 90. l’Amérique s’est trouvée composée, comme jamais auparavant, de pays 

dotée de gouvernements démocratiquement olue. L’intogration et l’eaprit de 

solidarité continentale observés dans le Groupe de Rio donnent ir espérer 

l’émergsnce d’une grande patrie. Nous félicitons les Gouvernements do 

l’Argentin0 et du Chili pour 10 résultat auquel ila ont abouti grâce b la 

signature d’accords do délimitation de leurs frontibrea, et nous noua 

réjouissons encore une fois de la perspective de paix en El Salvador. Nous 

souhaitons ardemment que notre Amérique redevionno le continent de la paix et 

de l’espoir. 

L’année prochaine, l’Amérique ibérique et des paye amis s’apprêteront à 

célébrer le cinq centième anniversaire de la découverte de l’Amérique. Il a 

fallu cinq siècles pour que 10s pays qui composent la communauté 

ibéro-américaine rie rencontrent dans une conférence au sommet tenue dana la 

ville accueillante de Guadalajara. C’est la première d’une série de 

rencontres de pays qui partagent une identité culturelle, politique et 

religieuse et qui sont désireux d’oeuvrer ensemble à leur destin commun. 

NOUS souhaitons sincèrement le succès des négociations de l’Uruguay 

Round. La politique de subventions et de protectionnisme n’est compatible ni 

avec l’économie de marché ni avec le nouvel ordre économique qui est censé 

s’instaurer. 

NOUS prônons des négociations commerciales équitables et une majoration 

des prix de ~OS produits pour favoriser le développement. La démocratie et la 

paix ne peuvent être durables là où font défaut les conditions minimales 

permettant a l’homme de vivre dans la dignité. 
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Auouu lieu n’ort plur approprié que cette assemblhe qéncirale pour 

invoqurr ]La roirdsrité contlnentsle, la bonne volonté et la paix entra loe 

nation8 . Uno Orqaniration dos Nationa Uniea qui oeuvre en harmonie avec notre 

tomgr oet le meilleur moyen qui s’offre à l’human!tri pour aeaurer l’avenir 

prometteur qui s’annonce aujourd’hui. Si noua uniasone no8 eftiorte et si nous 

faironr preuve de bonne volont&, Dieu ~OUI viendra en aide. 
I 
atAaL..e&leuJia-Lua* 


